
/ 


m 


Al T Ii§OX-DUPÉROM , pair üe France, vice-président de l'Association 
de Paris ; 

FRÉDÉRIC! H ASTI A '! 1 , membre correspondant de l’Institut, membre 
du conseil général des Landes ; 

BEj ASMIIJI , membre de l'Institut , député de la Gironde , professeur au 
Conservatoire des Arts et Métiers; 

«USTAV» DKUIVET adjoint au maire de Bordeaux, secrétaire général 
de rAssociation de Bordeaux; 

CAMPAUt, secrétaire de la Chambre de commerce de Bordeaux ; 

MBtHBb t HEi tJJKR , ingénieur en chef des Mines, professeur au 
College de France; 

(1I 4RBE8 (!0(|lJBLI!V ; 


». H" « 


RE 


ANNÉE. 


wieufv 


IKjnoykr, membre de l'Institut, vice-président de l’Association de Paris; 
USO^f FAUCHER, député de la Marne; 

ALCIDE FOKTE1RAID ; 

JOSEPH «ARWIBB rédacteur en chef du Journal des Économistes, 
professeur a l’Ecole des Ponts-et-Chaussées ; 

LOUIS LECLERC ; 

DE XOLIAABI; 

nfôlUlHPTEV, vice-président du Conseil des Prud’hommes ; 

HORACE SAï ", membre de la Chambre de commerce de Paris et du 
Conseil general de la Seine; 

AIOLOWSK1 1 , professeur de législation industrielle au Conservatoire des 
Arts et Métiers, etc. 

S 


1846-1847 


r* » 


f. I 


.4* 

"J 


: i 











I 

I 

! 


MATIÈRES CONTENUES 




l F * Ann^ -X w 1 » 5 *.*-Dii 99 


DES 

DANS 



Xoiembre 1S49 an I Xovemlirf 1§4).) 

# 



4 gricultlire . — Douane et fromages, 46. — Suppression 
provisoire de la protection accordée il l’agriculture, 63.) — 
Inanité de ia protection de l’agriculture, 73. — Droit sur 
je guano, 96. — Le Comice agricole de Chartres, 98. — 
île la libre introduction du bétail étranger, *122. — Les 
chemins de fer, l’approvisionnement et l’agriculture, 123. 

— A l’adresse de l’agriculture et des autres industries 
qui se croient protégées, 131. — Question des subsi- 
stances, 137. — Opinion de M. Duchevelard, président de 
la Société d’agriculture de Montbrison, 142. — Manifesta- 
tion de la Société d’agriculture de La Rochelle, 154. — 
[/agriculture et la liberté commerciale , 158. — Société 
d’agriculture des Landes* 173. — Pétition du Havre, 174. 
—Pétition de l’industrie parisienne, ibid. — Subsistance, 
approvisionnement, récolte, 475. — Circulaire du ministre 
aux préfets, ibid . — L’échelle mobile et ses effets, 178 . — 
A l’adresse de nos agriculteurs, 1 82. — Des faits. Les tour- 
teaux, le sésame, le liège, 483, — Société d'agriculture 
de Valenciennes, 484. — Du droit sur les bestiaux et sur 
les céréales, 489. — Pétition de Metz sur les céréales, 193. 

— Discussion de la Chambre des pairs sur la pétition du 
Havre pour la suppression des droits sur les bestiaux, 195. 

— Nouveau projet de loi sur les céréales, 200 . — Chambre 
des députés : Vole sur la libre importation des bestiaux, 
246. — Avantages que l’agriculture tirera de la liberté des 
échanges, 294 , — Récolte de 1847 en Belgique, 392. — 
Les vrais intérêts de l'agriculture, 408. — V. Céréales. 

Angleterre. — Effets de la réforme, 38. — Sa généro 
site, 51 . — Importation en Angleterre , 87. — Le revenu 
en Angleterre, 4 54. — Acte de navigation d’Angleterre, 
206. — Sur l’acte de navigation, 209. — Mouvement du 
commerce extérieur de la Grande-Bretagne pendant les 
quatre, premiers mois de l’année 1847, 234. — Taxe uni- 
que en Angleterre, 243. — Les subsistances en Angleterre, 
249. — Le revenu en Angleterre au 31 juillet, 259. — 
Les élections anglaises. Les élections en Angleterre. Lord 

’ Georges Bentinck, 284 . — Enquête sur les lois de la na- 
vigation en Angleterre, 285, 293, 302, 390. — Commerce 
extérieur de la Grande-Bretagne pendant les six premiers 
mois de 4846, 299. — Election de M. Cobden dans te 
comté d’York, 310. — Commerce de l’Angleterre avec la 
Chine, 321 . — La misère en Irlande, en septembre 1847, 
333. — Le revenu en Angleterre, du 4 octobre 4846 au 
4 8 octobre 1847, comparé avec l’année précédente, 383. 

— Angleterre et Toscane, 386. — La crise en Angleterre 
et l’intervention du gouvernement, 394. • — Banquet de 
lord maire, 411. Commerce de la Grande-Bretagne pen- 
dant les neuf premiers mois de 1847, 415. 

AfcSocintionH lilire-échangiNn^ . — Constitution 
de l’association parisienne, 12. — De l’association lyon- 
naise, 12, 184. — Formation de l’association du Havre, 
12. — Discours de MM, de Conninck et Morlot, 14. — 
Association de Cadix, 24, 70; de Madrid, 24. — Un mot à 
celle du Havre, 31 ; de Berlin, 39, 175. — Association de 
Rome, 55. — ■Constitution de l’association à Marseille, 62. 
Constitution définitive de l’association havraise, 70, 86.— 
Association de Lyon. Réunion du 24 avril, 184, 189. — 
Association de Bordeaux, réunion du 11 mai. Distribution 
des prix, 121. — Association de Marseille, réunion du 
24 août , discours de MM. Clapier, 223 ; Louis lleybaud, 
324 ; Frédéric Bastiat, 325; Lamartine, 327; Estràngin , 
332. — Banquet du même jour. Fteponse de M. La- 
martine aux testes qui lui sont portés, 382. — V. Mani- 
festations. 

Association rte Paris» — Troisième séance publique, 
24 novembre 1846; discours de MM. d’Harcourt, 4 ; Léon 
Faucher, 3; Peupin, 6; Ortolan, 6; Blanqui, 7. — Lettre 
au comité prohibitioniste de l’Est; à la commission de 
Reims , 16. — 4 R séance publique; discours de MM. Du- 
noyer, Blanqui 44; Michel Chevalier, 45; de Molinari, 
Horace Say, 47. — 5 e séance publique , 27 février 1847, 
10 7- — Discours de MM. d’Harcourt, 108; Wolowski, 
ibid. ; Blanqui, 110 ; Paiïlotel , 111. — Discours de 
M. Calon jeune à l’association centrale , 116. — 6 e séance 
publique, discours de MM. Anisson-Dupéron , 445 ; — 
raucher, ibid. ; Ortolan , 449; Wolowski , 450. — Décla- 
l’ation de principes; programme de réforme douanière, 
4 69. — Réunion du 40 juin ; assemblée générale des sou- 
scripteurs , 226. — Discours de MM. le duc d’Harcourt, 
‘toid. ; Paillotet et Bastiat, 227. — Liste des Souscripteurs, 
228. — Noms des membres composant le Conseil d’admi- 
nistration, 229. — Lettre au Conseil général de la Seine , 

* o^rap hic. — -Le Moniteur des Conseils de Pru- 
d hommes, par M. Hippolyte Dieu, avocat à la Cour royale 
de Paris, 168. — Principes d’économie politique, suivis 
des définitions en économie politique, par M. Matthus; avec 
des notes explicatives et critiques et une introduction par 
M. Maurice Monjean , 216. — De la liberté commerciale et 


de la marine marchande, par M. Deiaunay ( du Ilavrej , 
224.— Desloisetdu commerce des céréales dans les Pays- 
Bas, par M. C.-A. Den Tcx, professeur de droit ii Amster- 
dam, 398. 

Céréales (question des). — Blés, troubles, 11, 58. — Notre 
loi, 28. — Prix du bléeri automne 1846, en Europe, 30. — 
L’invasion, 27 décembre, 38. — Exportations des Etats-Unis, 
39. — Prix du pain à Bruxelles, 39, — Générosité de l’An- 
gleterre, 51. — L’échelle mobile, 65. — Droits sur les 
substances alimentaires, 69 . — Exportation des blés de la 
Turquie, 70. — Discussion de la Chambre des députés sur 
l’importation des grains, 71. — Nouvelle promenade des 
blés à Nice , 75. — Approvisionnement, 104. — Prix du 
blé en France, 120. — Approvisionnement, ibid. — Sur la 
défense d’exporter les céréales, 129. — Question des sub- 
sistances, 437. — Pétition de la ville de Marseille, 144 . — 
Prix du blé en France, de 1800 à 1846, 144. — Lettre de 
M. Jules Mathey, 155. — Pétition de Paris, 156. — Du 
droit sur les bestiaux et sur les céréales, 189. — Prix du 
blé en France , 194 . — Nouveau projet de loi sur les cé- 
réales, 200. — Pétition d’Amiens, 205. — Pétition de Va- 
lenciennes, ibid.— Pétition de Lyon, ibid. — Prorogation 
de la loi sur les céréales , 207. — Le pain à lion marché 
par la liberté du commerce des grains, 212. — Histoire du 
tarif des céréales, 214, 222, 230, 235, 304, 34 0, 320, 335, 
342. — Pétition de Boulogne-sur Mer, 224. — Prix du blé 
au 3i mai, ibid . — Rapport de M. Muret de Bord sur Feu- 
trée des céréales, 225. — Commerce des blés, 258. — Une 
inconséquence, 274. — Chambre des pairs. Vote de la loi 
qui suspend le tarif des céréales jusqu’au 34 janvier, 277. 

— Législation des céréales, 287. — Théorie et logique des 
partisans de l’échelle mobile , ibid. — Les accaparements 
et les greniers d’abondance, 300 .—-De la hausse artificielle 
du prix du blé, 306.- — Vote sur l’autorisation à donner aux 
boulangers de disposer des farines de leur cautionnement, 
par le conseil municipal de Paris, ibid. — La taxe du pain, 
315. — Un commerce bien scandaleux, 346. — Prix du blé 
en mai et août 1847, 328. — A Marseille et à Lyon, ibid. 

— Prix du blé en France et en Angleterre en août et sep- 
tembre, 372. — Céréales, faits relatifs à l’Amérique, 390. 

— V. Agriculture. 


ClumibrcA rte commerce , Conseils géné- 
raux/ etc. — * Sur les manifestations de celles de 
Troyesm de Valenciennes, 9.— Chambre de Metz , 42.— 
Chambre de Toulouse, 57 et 66. — Chambre de commerce 
de Bordeaux , discours de M . Banc sur la liberté des 
échanges, 86.— Quelle est l’opinion de lu chambre de 
commerce de Saint-Etienne, 422. — Chambre de commerce 
de Lyon, 435, — Manifeste de la chambre de commerce 
de Saint-Malo, 154. — Opinion de la chambre de com- 
merce de Bordeaux, 174. — La chambre du commerce de 
Tours, 488. — Chambre de commerce de Toulouse, 240. 
— Vote du conseil général de la Nièvre, 41 4. 

Chemins rte fer. — Chemin de fer atmosphérique de 
Saint-Germain, 70. — Cause du retard de leur confection, 
175. — Chemins de fer des Indes orientales ; — Vitesse 
extraordinaire des chemins de fer, 194. — Ouverture du 
chemin de fer du Centre, 277. — Vitesse des chemins de 
fer en Angleterre, 310. Nouvelle application des doc- 
trines de la protection du travail , 376 . — Ouverture du 
chemina double largeur de voie entre Chelteuhamet Great- 
Werstern, 442. — Appels de fonds, ibid. — Accidents sur 
les chemins anglais, ibid . 




■"•crée extérieur.- — Lompte-rendu de la douan 
en 1845, 31 . — Importation en France pendant 1846, 87 

— Importation en Angleterre, ibid. — Traité de commerc 
de 4/786, 105et414. — Importation en Frauce en janvic 
4 847, 107. — Importation des marchandises étrangères e 
février 4846, 4 44. — Importation en mars, 475. — Coin 
inerce extérieur en Belgique, 490. — Loi qui proroge 1 
libre entrée des bestiaux en Belgique, 212. — Enquête su 
les douanes à Madrid , 220. — Mouvement du commerc 
extérieur de la Grande-Bretagne, 234. — Importations de 
cinq premiers mois de 1847, 248.— Tableau sommaire d 
commerce extérieur, 250. — Relevé des importations et ex 
portations delà France pendant l’année 1846,253. — Elet 
lions des juges du tribunal de commerce de la Seftie, 27f 

— Commerce extérieur delà Grande-Bretagne pendant le 
six premiers mois de 1846, 299. — Importations en Franc 
pendant les sept premiers mois de 4847, 314. — Com 
merce de l’Angleterre avec la Chine, 321 . — Rapport de 1 
commission d’enquête sur ce commerce, 322. — Droits su 
le sucre et commerce du sucre en Angleterre en 1846-47 
330. — Commerce extérieur de la France avec les puii 
sances étrangères en 4 846, 334 et 367.— Traités de con 
merce et de navigation conclus par la France , 396. - 
Commerce delà France en 4 847, 397. — V, Angleterre 

— Lettre de MM. Odier, etc., au coi 
sei! des ministres, 14 . — Lettre au comité prohibitionisl 


de l’Est, 16. — A la commission de Reim-, ibid. — M, deCon- 
uinck à M. Odier, 26. — I/Associatior. bordelaise au mi- 
nistre de l’intérieur, 29. — M, Faucher à M, Lefort, 54. 
— Lettre de M. Rosson, de Boulogne, 54- — DeM. Reybaud 
à la Presse, 68. — Réponse de M. b aucher aux attaques 
du Moniteur industriel, 82, 155. — Lettre de M. Jules 
Mathey, 155. — De M. Michel Chevalier au rédacteur de 
VOrdre, 181 , — De M. G. Brunet, de Bordeaux, 203. — 
DeM. Coquelin au Courrier de la Gironde, 279.— DeM. Mi- 
chel Chevalier à l’Association belge, 339.— -DeM. Coquelin 
au rédacteur du Libre-Echange, 389 . — De M. Campan au 
Moriiteur industriel, 403. — DeM. Blanqui au même, 406. 

Cotons (question des) . — Effets du libre-échange sur l’in- 
dustrie cotonnière, 53. — Rectification à propos du prix 
des cotons, 92. 

Diflcufwions générale». — Plus de prohibitions, 
17. — Sur les généralités, 18. — Pourquoi le libre- 
échange ? 25. — Etat de la lutte, ib . — Le libre-échange 
devant les Chambres (27 décembre), 33, — Majorité et 
minorité, 41 . — Bornes de l’Association, 43. — Dangers 
de la diplomatie, 57. — Discours fie M. deNoailles à la 
Chambre des pairs, 66. — Compte-rendu de la Chambre 
des députés; MM. Faucher, Grandin, Blanqui, 89. — La 
balanr.edu commerce et M. Ledru-Rollin, 89. — Domina- 
tion par le travail, 90. — Discussion delà Chambre des 
députés. Discours de M. Faucher, 93. — Le système 
prohibitif et l’enseignement économique, 100.— Suppres- 
sion des prohibitions. Réponse à quelques questions, 106. 

— Discours de M. Blanqui, 95. — Le parti démocratique 
et le libre-échange, 121 . — De la réforme douanière de- 
vant la Chambre des députés, 144 . — Les prohibitionistes 
et les subsistances, 153,— Discussion du projet de loi des 
douanes dans les bureaux de la Chambre des députés, 163. 

— Tableau des marchandises affranchies du droit d’entrée 
annexé au projet, 1 65. — Subsistances, 1 85. — Déjà modéra- 
tion, 201. — Peupleet bourgeoisie, 202. — La bonne foi du Ate- 
niteur industriel à propos du traité del 786, 212. — Réponse 
au Moniteur industriel , 217. — La manufacture anglaise 
a-t elle prospéré paroumalgré la protection? 24 8. — Polé- 
mique avec Je Moniteur industriel, 225. — L’économie 
politique des généraux, 234. — Subsistances, Vote silen- 
cieux de la Chambre des députés, 241 . — Du monopole 
des sels, 242. — Chambre des députés. Vote sur la 
libre importation des bestiaux, 246. — A propos du ta- 
bleau des importations et exportations, 258.— La pétition 
de Bordeaux devant la Chambre des pairs. — Discours du 
duc d’Harcourt, 259. — Le Moniteur industriel etM. Cob- 
den, 265. — Un avis adressé à la commission du projet 
de loi sur les douanes, 268. — Cherté, bon marché, 273, 
282. — La liberté du commerce devant les électeurs du 
Royaume-Uni, 290. — De l’industrie drapière du Midi, 
290. — Question au Constitutionnel, 297. — Moralité du 
monopole, 316. — Les partisans du svstème protecteur, 
322. — On ne doit, d’impôt qu'à l’Etat/ 330. — Applica- 
tion de la liberté. Richesse et égoïsme de ses partisans !! 
333. — Le système protecteur enchérit-il la vie? 337. — 
La Liberté fait son chemin, 369. — Embarras de nos ad- 
versaires au sujet du congrès de Bruxelles, 373.— Le con- 
grès des économistes et le Moniteur industriel , 386. — 
Compte-rendu du comité Mimerel, 393. — Vous n'avez, 
qu’à organiser, 403. — A Messieurs les membres du con- 
seil général de la Seine, 409. — La contrebande. 407. — 
V. Diers, Agriculture. 

Hiver». — Lettre de Montaigne, 40. • — Message du prési- 
dent des Etats-Unis, ,48. — Rapport du secrétaire du Tré- 
sor, 53. — Règlement pour la quarantaine à Malte, 62. — 
Situation de la Banque de France au 6 décembre 1846, 63. 

— Ouverture du cours de M. Chevalier au Collège de 
France, 69. — Ce qui a ruiné l’Irlande, 75. — Procès de 
Quimperlé. De la prohibition dans ses rapports, avec la 
morale et la liberté, 97, 44 4. — * Nouveau recensement de 
la France, 4 07. — Elections de la Drôme, 145. — Ré- 
ponse de M. Faucher au Moniteur industriel, 455. — 
Lettre de MM. Faucher et Wolowski au duc d’Harcourt, 

178 . — Lettre de M, le duc d’Harcourt au directeur du 
Siècle, ib. — Lettre de MM. Wolowski en son nom, et 
Bastiat, au nom de l’Association, au Moniteur industriel, 

179. — Encore l'empereur du Russie, 4 85. — Extrait de 
l’exposé des motifs de la loi des douanes, 487. — Le café, 
188. — Revue rétrospective, 194. — Les agréments du 
régime protecteur, 204. — Rejet de là réforme postale, 
210. — Un écolier à M. le baron Dupin, 214 . — La mi- 
sère eu Bretagne, 24 4. — Tracasseries de la douane à Bou- 
logne, 226. — A nos abonnés, 233. — Chambre des dé- 
putés, ib. — Elections du 4 e arrondissement, 244, 250 . — 
Du communisme, 244.— M. Biétry, 266.— M. de Roths- 
child, candidat à la députation, ib. — Réforme, postale à 
Genève, 283, — Complément de la liste des membres du 
Parlement et orateurs libre-échangistes, 297. — Opinion 


» 




de M. Charles Dupin en 4 832* 300. — Prix des métaux en 
Amérique, 303. — Session de 4847, 307. — Faits divers, 
349. — La misère en Irlande, 333. — À propos delà foire 
de Beaueaire, 367. — L’Alsace plus habile que l’Angle- 
terre, 376. — Les protectionistes, l’émigration, 377. — 
Revue de la presse, le National , la Presse , 384 . — La fa- 
brique de rubans à Bâle, 383. — Lettre de W. Campan 
au Moniteur industriel, 403. — La contrebande, 407 et 

445. — Elections de Dieppe, 411 . — V. Discussions gé- 
nérale. 

Douanes. — Faits instructifs sur la douane, 400, 107. — 
De la réforme douanière devant la Chambre des députés, 
4 44 . — Nouveau projet de loi sur les douanes, 1 61 , 4 79. 
— Discussion du projet de loi dans les bureaux de la 
Chambre, 163. — Tableau des marchandises affranchies 
du droit d’entrée, annexé au projet, 165. — La commis- 
sion du projet de loi des douanes, 217. — Organisation 
douanière de l’Autriche, 259. — Avis adressé à la com- 
mission du projet de loi sur les douanes, 268. — Vœu 
émis par le conseil général de la Seine pour une révision 
du tarif des douanes, 414. — Modifications au régime 
douanier, 446. 

Facétie» douanière» et prol>lliitlonl»te» . — 

Le tigre gibier, 24 — Blanc et noir, 63. — Le comice 
agricole de Chartres et le marquis de Travanct, 98. — 
Faits instructifs sur la douane, 400, 407. — Le baron 
Charles Dupin, 241. — Prohibant, 237,248, 272, 280, 
288. — Les prohibitionistes libre-échangistes, 219. — 
Rétractation, 254 . — Curiosité, 300. — Facéties du Mo- 
niteur industriel , 408. 


(question des). — Le Siècle sur ce monopole, 54 . — 
Forges des Etats-Unis, 63. — Les maîtres de forges de- 
vant Turgot, 80. — Question des fers en Belgique, 84. — 
Un fait de 4822, 99. — Pétition de la ville de Marseille, 
444. — Lettre de M. Michel Chevalier à l'Ordre de Li- 
moges, 184. — Le monopole du fer, 183. — Substitution 
du fer au bois dans la construction des navires, 214. — 
Les maîtres de forges partisans de la réforme des tarifs 
autres que ceux du fer, 255. — Les maîtres de forges, 403. 

— Le gouvernement en présence du monopole des maîtres 
de forges, 409 . — Le travail national des maîtres de for- 
ges elle travail national des couteliers, 409. — V. Mari- 
times (intérêts). 

draine» oléagineuses (question des). ■ — ■ Importa- 
tions 4845-1846, 63 . — Des faits. Le sésame,, les tourteaux, 
le liège, 483. — Modification au régime douanier, 416. 

Houille». — Question du libre-échange relativement aux 
houilles, 224 . — Affranchissement des houilles, 264 . — 
Transport des houilles et tabacs, 395. 

Impôt». — Revenus indirects de la France en 4846, 70* 
en 4847, 467. —L’impôt du sel, 237. — Revenu public 
français pendant les six premiers mois de 4 847, 267.— 
Nomenclature officielle des impôts de la France, 304 . 

Journaux «le Pari» (revue des) . — Constitutionnel, 
Atelier, National, 27. — Le National libre-échangisle, 44 . 
— Polémique des journaux à propos de la convention de la 
Russie avec la Banque de France, 429. — Le Moniteur 
industriel et nos épigraphes, 4 45 . — La Presse et le revenu 
en Angleterre, 154. — Le National , 462. — Le Moniteur 
industriel, ibid. — Le Constitutionnel. Extrait du Cour- 
rier de Marseille, 475. — Extrait du Courrier du Havre, 
4 81. — Le Moniteur industriel, 486. ■ — Revue nationale , 
486. — Haro de Caen . Discours du 4 €r mai, 487. — Le 
Courrier du Nord, 490. — Extrait du Siècle sur le projet 
de loi des douanes, 491 . — De YUnion de Saintes sur les 
subsistances, ibid . — Le National et la prohibition, 203. 

— Il Tornwxmto, journal de Padoue, 24 9 . — Le Courrier 
des Etats-Unis , 224. — La Presse départementale , 243. — 
La Démocratie pacifique , 259 . — La Presse départemen- 
tale, 267, 303, 338. — U Echo agricole, 330. — Le Journal 
de Verviers , 333. — Les Débals, ibid , — Bon conseil donné 
par la Presse, 338. — Le journal le Conservateur, 370. — 
La Démocratie pacifique, 375. — Aménités de la Revue 
nationale, 375. — Opinion du Times sur le Congrès éco- 
nomiste, 377. — La Presse allemande au point de vue du 
libre-échange, 388 . — Extraits curieux des premières dé- 
clarations du Siècle, de 1 7 Atelier, de la Démocratie paci- 
figue, de la Réforme, 440. — La Démocratie pacifique, le 
Semeur, le National, 413. — La Presse, 445. — Pour la 
presse départementale, V. Divers. 

l4llire*l£ciiaiftge * 4, 73. — Le libre-échange au Cercle 
agricole, 74. — L’industrie du Centre et le libre-échange, 
79. — L’Angleterre et le libre-échange, 84 . — Influence 
du libre-échange sur les relations des peuples, 4 45, — Le 
libre-échange au Congrès agricole, 43.— Le libre-échange 
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pie du sucre de betteraves, 452. 

ïhi 


iange, 474. — Le roi libre-écban- 
giste, 24 0.— Origine française et ancienne de la doctrine 
du libre-échange, 235. — Progrès du libre-échange à 
1 étranger, 243 , — Conséquences comparées du régime 
protecteur et du libre-échange, 309.— Question du libre 
échange mise à la portée de tout le monde, 349. — L’An- 
gleterre et le libre-échange, 379. — Plan de campagne 
proposé à l’Association du libre-échange, 405. — Lettre 
de M. Blanqui au rédacteur du Libre-Echange , 406. 

Kjfigue anglaise (Acti c orn-law League ). — L’esprit de 
la Ligue , 295 , 399. — Seconde campagne de la Ligue 
404 . — Ligue douanière italienne, 405. ? 
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Depuis que le monopole industriel est établi en 
France , la liberté des échanges n’a pas manqué un 
seul jour de défenseurs. Dans le cours de cette autre 
guerre de trente ans, nos adversaires ont pu perdre du 
terrain et se voir enlever quelques avant-postes. Mais 
les efforts que l’on dirigeait contre eux, manquant d’en- 
semble et d’unité, n’ont ébranlé que faiblement le sys- 
tème. L’opinion publique a été avertie, mais non pas 
éclairée. La prohibition , malgré ses excès et quoique 
l'activité du pays s’agite impatiemment dans ces étroi- 
tes limites, la prohibition, à la honte de notre épo- 


que 


reste encore debout. 


Notre infériorité passée s’explique d’un mot : le parti 
du privilège était organisé , le parti de la liberté ne 
l’était pas. Les chefs des industries protégées avaient 
établi entre eux la ligue la plus formidable qui ait 
existé depuis le moyen-âge ; tandis que les industries 
froissées ou même paralysées par le régime protecteur, 
étaient sans lien entre elles , et n’avaient ni organe ni 
centre communs. La défense de l’intérêt général , li- 
vrée au hasard des vocations et des forces individuel- 
les , n’avait pas ce levier puissant de l’association à 
l’aide duquel , pour une cause juste , on soulève tou- 
jours les esprit^. 

Au mois de juillet dernier, des hommes qui avaient 
jusque-là, chacun dans sa position et selon ses moyens, 
travaillé à propager les principes' de la science, des 
membres des deux chambres, des économistes, des 
manufacturiers , des négociants , instruits parieur pro- 
pre expérience et par l’exemple des opinions contraires, 
se réunirent chez AL le duc d’Harcourt, pour jeter les 
bases d’une association générale et centrale en faveur 
de la liberté des échanges. La délibération ne fut pas 
Iqngue; la même pensée les animait tous , et ils avaient 
à affranchir leur pays. 

Avant de faire appel au zèle des souscripteurs , le 
comité provisoire de l’association a voulu entrer en 
communication avec l’opinion publique ; trois séances 
successives ont eu lieu le 28 août, le 29 septembre et 
le 24 novembre , dans la vaste salle de la rue Montes- 
quieu; à chacune de ces réunions, divers membres de 
la société ont exposé ses principes , ses vues et la si- 
tuation générale; chaque fois un auditoire nombreux, 
intelligent, impartial, a fait éclater les plus vives sym- 
pathies. 

L’association ne s’en tiendra pas là. En continuant 
ces travaux, elle en prépare d’autres encore; mais, 
avant tout, et indépendamment de l’appui bienveillant 
que lui prêtent divers journaux quotidiens , un organe 
spécial lui devenait nécessaire. Les comités proleetio- 
nistes ont depuis longtemps Leur journal. Le comité 


auquel les membres de notre association ont confié la 
mission honorable de représenter leurs principes , de- 
vait avoir le sien. 11 n’y a pas d’autres moyens d’action 
pour un peuple libre que la parole et la presse ; la 
meilleure cause , si elle veut faire des prosélytes , doit 
accepter et provoquer même la controverse. II faut un 
journal à un parti, si nombreux que puisse être ce 
parti, comme il faut un drapeau à une armée. 

Le Libre-Échange sera donc l’organe de l’association 
centrale qui s’est formée à Paris , ainsi que des asso- 
ciations de la même nature qui ont surgi sur divers 
points du territoire, à Bordeaux, à Marseille,' à Lyon; 
elles contribuent toutes à fonder et à répandre ce jour- 
md , qui sera l’œuvre d’une inspiration commune. 
Nous recueillerons , nous rassemblerons , de tous les 


points de la France, les renseignements , les conseils 
et les plaintes ; Paris ne sera que l’atelier où tous les 
intérêts prendront un corps, et les principes une voix. 

La vérité ne fait pas son chemin toute seule. Nous 
ignorons si la lutte que nous entreprenons sera longue, 
et combien de temps elle peut durer. Mais l’existence 
de cette feuille , qui commence avec le combat , ne 
cessera qu’en mourant au triomphe. L’association a 
proclamé le principe; le journal est rinstrument au 
moyen duquel elle entend travailler à l’application ; 
la rédaction demeure libre, en poursuivant la réforme 
qu’elle vient solliciter, de se prêter aux tempérances 
qu’exigeraient les circonstances. Défendre et propager 
le principe de la liberté des échanges , attaquer sans 
relâche les préjugés , les violences et l’égoïsme du sys- 
tème prohibitif, éclairer en un mot le pays sur le vé- 
ritable caractère de ses intérêts généraux , voilà dans 
toute son étendue le mandat que nousne craignons pas 
d’accepter , et que nous remplirons , si le zèle peut 
suppléer au talent. 


La direction du Libre-Echange . est confiée à M. 
Bastiat, secrétaire -général de l’association , qui a déjà 
fait ses preuves. 11 aura l’assistadce d’un comité de 
rédaction , auxquels ont été appelés des hommes de- 
puis longtemps familiarisés avec les débats de la presse, 
MM. Blanqui, Michel Cheyalie^.: Lé 
Reybaud , Horace Say et Woluwstàr Cette 
son garantit que notre polémique lie manquera ni de 
modération ni d’activité. 



Le prix du journal représente , à peu de chose près , 
les frais de timbre, de poste, de papier et d’impression. 
Nous avons voulu le mettre à la portée de toutes les 
bourses. S’il y a des sacrifices à faire pour répandre 
un enseignement auquel tout le monde doit contribuer 
et qui s’adresse à tout le monde, l’association les fera. 
Nous voulons sans doute renverser le monopole indus- 
triel, mais nous voulons aussi que cette réforme-soit 
le résultat non d’une surprise ou d’une violence, mais 
d’une conviction universelle. Un journal qui prêche la 
vie à bon marché, doit circuler à bon marché, afin de 
pénétrer partout où l’on sait lire et où l’on peut le 
comprendre. 



Ce numéro est entièrement consacré au compte-rendu 
de la dernière séance de l'Association pour la liberté des 
échanges. 

Dimanche prochain, nous donnerons les noms des mem- 
bres composant le Conseil d’administration des sociétés 
formées à Bordeaux , à Paris, à Marseille et à Lyon. 


TROISIÈME SÉANCE PUBLIQUE 

DE L’ASSOCIATION CENTRALE POUR LA LIBERTÉ DES ÉCHANGES 

{24 novembre 184C). 

PRÉSIDENCE DE M. LE DUC D’HARCOURT. 

Environ deux mille personnes s’étalent réunies dans 
la salle Montesquieu, pour assister à la troisième 
séance de l’Association pour la liberté des échanges. 
Le fauteuil était occupé par M. le duc d’Harcourt, 
président, assisté de MM. Dunoyer, Blanqui , Léon 


Faucher, Louis Reybaud, Michel Chevalier, Woiovvski, 
Ortolan, Rïglet, Potonié, Paîllotet, Peupin, Louis Le- 
clerc, Horace Say, membres du conseil d’administra- 
tion; Frédéric Bastiat , secrétaire général ; Joseph 
Garnier, Coquelin, Fonteyraud, de Molinari, Guiilemln 
et Biaise (des Vosges), secrétaires-adjoints. On remar- 
quait dans l’assemblée MM. Brosset, président deFas- 
sociation pour la liberté des échanges, de Lyon ; Ar- 
Iès-ï)ufourg, membre du conseil général du commerce; 
le comte Jean Arrivabene, vice-président de l’associa- 
tion belge du libre échange; Macarel, conseiller d’État; 
beaucoup de notabilités du commerce, de l’industrie, 
de l’administration, du barreau, de la magistrature, 
ainsi qu’un grand nombre d’ouvriers et d’élèves des 
écoles. Non-seulement la salle, mais encore les quatre 
grandes galeries latérales étaient complètemen t rem- 
plies par un auditoire qui n’a cessé de prêter aux divers 
orateurs l’attention la plus soutenue, et qui a accueilli 
tous les discours par de vifs applaudissements. La 
séance a été ouverte par M. le «lime d’habcovbt, qui 
s’est exprimé en ces termes ; 

Messieurs, il y a plusieurs orateurs inscrits; ce sont: 
M. Léon Faucher, député; M. Peupin, horloger; M. Ortolan, 
professeur à l’école de droit, et M. Blanqui, députa. K fc i . 

Je réclame votre bienveillance pour mes honorables col- 
lègues et pour moi, qui en ai plus besoin que tout autre. 

De plus habiles que moi, Messieurs, vous exposeront tout 
à Theure plus en détail les vrais principes de votre grande 
question de la liberté des échanges; mais je vous demande 
préalablement la permission de vous dire quelques mots sur 
fa situation de notre association , de vous fa présenter au 
vrai, telle quelle est, et non pas de la défigurer comme vou- 
draient le faire nos adversaires, toujours dans l’intérêt de 
leurs monopoles et de. leurs privilèges. À les entendre, nous 
voudrions la ruine de l’industrie et, après avoir fait (table 
rase, la livrer pieds et poings liés aux étrangers. Nous se- 
rions, selon eux, les plus grands ennemis du travail natio- 
nal, et par suite des ouvriers. 

A tous ccs reproches, messieurs, il ne manque qu’une 


chose, c’est la vérité. 

Nous voudrions ta ruine de l'industrie! Mais, en vérité, ce 
serait jouer de malheur, car nous n’avons qu’un seul but, 
qu’un seul désir, c’est de l’agrandir, de la fortifier, de la 
mettre à la hauteur d’un pays comme le nôtre. Nous ne 
sommes pas des spéculateurs, des agioteurs, nous ne pla- 
çons pas nos capitaux à gros intérêts; nous ne demandons 
d’argent à personne, nous prions seulement qu’on veuille 
bien prendre le nôtre pour le service d’une cause que nous 
croyons être celle du bien-être général de la société. Si nou:- 
pensions que les opinions de nos adversaires pussent y con- 
duire plus facilement, nous les adopterions avec même zèle, 
môme ardeur que nous mettons aujourd’hui à propager le* 


nôtres. 

Nos adversaires apportent-ils le même désintéressement 
dans la question? c’est chose difficile à croire. Non-seule- 
ment nous sommes partisans de l’industrie, mais nous 
sommes encore fermement convaincus que, dans l’état actuel 
des choses et des esprits, l’industrie seule et le commerce 
sont appelés à faire la gloire, la prospérité, des nations. Les 
nations, qui commencent à sc mêler de leurs affaires et à y 
comprendre quelque chose, ne veulent plus des anciennes 
conquêtes ; elles savent par expérience ce qu’ont coûté celles 
de Louis XIV, de Napoléon; elles ne veulent plus que les 
conquêtes pacifiques et humanitaires, et celles-là, l’industrie 
seule et le commerce peuvent les donner. (Applaudisse- 
ments.) ■!■ ' 

t » - 4 

C’est donc là le but vers lequel il faut tendre, messieurs 9 
mais pour arriver à ce but désiré, il nous faut évidemment 
une industrie forte, vaste, établie sur des bases solides, et 
| non pas une industrie étiolée, élevée en serre-chaude, qu’un 
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souffle, une mauvaise ordonnance, comme on en fait assez 
souvent, un traité de commerce, une nécessité politique 
quelconque, puisse bouleverser de fond en comble ; une in- 
dustrie qui vive d’elle-même, et non pas du passé et du pri- 
vilège; une industrie enfin qui soit la force etFappui de son 
gouvernement, au lieu d’être obligée à chaque instant de lui 
emprunter Je sien. (Approbation,) 

Aujourd’hui, toute nation, il faut le reconnaître, qui ne 
pourra pas occuper le rang qui lui appartient sur les marchés 
-de l’univers, devra in de s sam ment décliner, déchoir. C’est à 
cette condition seule qu’elle pourra conserver celle influence. 

On nous parle souvent du marché intérieur, et nos adver- 
saires, avec cette impartialité qui tes caractérise, nous pré- 
sentent presque toujours comme les ennemis du marché in- 
térieur. Tant s'en faut, messieurs! nous sommes, au contraire, 
persuadés comme eux de son importance ; nous croyons qu’il 
est la base de la prospérité du pays, et nous dirons même 
plus, c’est que s’il y avait à choisirentre lui et le marché exté- 
rieur, il n r y aurait pas à balancer Mais nous ne voulons pas 
du tout choisir; nous sommes fort gourmands et fort ambi- 
tieux ; nous voulons avoir Jos deux. Nous croyons qu’ils se 
prêtent mi mutuel appui; nous maintenons qu’une nation 
ne peut conserver son influence au dehors qn’avcc un grand 
commerce, extérieur. Je défie qu’on en cite une qui ait pros- 
péré, grandi sans cette condition. Vous figurez-vous l’Angle- 
terre sans ses immenses débouchés ; l'Égypte, réduite au 
marché intérieur! On vit avec le marché intérieur, mais c’est 
le marché extérieur qui fait la force, la puissance. 

Comment voulez-vous que la France occupe le rang qui 
lui appartient sur les marchés de l’univers avec le système 
actuel? Comment voulez -vous que les étrangers nous ac- 
ceptent sur leurs marchés, si nous les repoussons du notre ; 
fflie nos produits y puissent figurer avec avantage, quand 
ils y arrivent avec ce cortège de droits, de protections, de 
prohibitions, qui rendent toute concurrence impossible? 

On nous dit souvent : Mais comment voulez-vous que 
nous supportions la concurrence de l’Angleterre? Nous fa- 
briquons, il est vrai, aussi bien qu’elle; nous avons la main- 
d’œuvre à aussi hou compte, mais elle a les éléments de la 
production, les matières premières voisines à sa portée, ta 
houille, le fer, la laine; et nous pensons cela comme nos 
adversaires, mais nous en tirons des conclusions diamétrale- 
ment contraires, et nous leur disons : Puisque vous recon- 
naissez que les éléments de la production voisine constituent 
la seule supériorité de l’Angleterre, puisque avec ces éléments 
de la production vous pourriez lutter avec elle, léchez de 
vous les procurer, laîssez-les entrer; c’est tout ce que nous 
voulons, c’est tout ce que. nous vous demandons. Comment, 
en effet, croire qu’une nation comme la nôtre, riche de son 
sol, de ses capitaux, de son intelligence, de son activité, de 
son goût si répandu dans les arts, de ses six cents lieues de 
. -côtes, ne puisse supporter la concurrence avec personne au 
monde, excepté pour les vins ? C’est cependant là ce que 
vous a dit un directeur des douanes trop célèbre, qui avait 
bien le droit de nous tenir un pareil langage ; car celle si- 
tuation, c’était lui qui nous l’avait faite à plaisir, en grevant 
tous les éléments de la production de droits si énormes, qu’il 
nous a mis dans l’impossibilité de soutenir la concurrence. 

Cette situation, nous voulons en sortir; nous en sortirions 
bientôt si l’intérêt privé pouvait tenir compte de l’intérêt gé- 
néral. 

On nous parle toujours de l’Angleterre; c’est le grand che- 
val de bataille ! Si nos adversaires étaient de bonne foi , si 
l’Angleterre n’était pas pour eux un prétexte pour se 
maintenir dans leurs monopoles, leurs privilèges, ils nous 
auraient dit quelquefois : — Nous ne pouvons pas supporter 
la concurrence de T Angleterre; elle a une supériorité de ca- 
pitaux, d’intelligence que nous ne pouvons pas atteindre. — 
C'est là un aveu un peu humiliant pour la vanité nationale , 
mais enfin , nous prenons notre revanche ailleurs; nous ne 
sommes pas encore arrivés au dernier degré de l’échelle in- 
dustrielle; il y en a pins bas que nous ; nous nous venge- 
rons sur ceux-là de la supériorité que nous avons à subir de 
l’Angleterre. L’Espagne, par exemple, n’est pas favorisée 
comme l’Angleterre par ses immenses capitaux, par l’admi- 
rable mécanisme de son gouvernement, par ses houilles, par 
son activité industrielle; elle n’a rien de tout cela. Eh bien! 
vient-on nous proposer d’avoir tin peu pius de liberté soit 
avec l’Espagne, soit avec l’Allemagne? Pas le moins du 
monde. Cependant, si vous avez le droit de nous dire que 
J Angleterre a tant d’avantage a commercer avec nous, nous 
devrions retrouver ces avantages avec 1rs autres. 

Cela prouve surabondamment que c’est moins de l’indus- 
trie de notre pays que l’on se soucie que des bénéfices de sa 
propre fabrication. Ou ne dit pas cela crûment, on le pense , 
et on agit en conséquence ; et encore voyons-nous les orga- 
nes imposants, officiels du pays ne pas trop se gêner pour 
tenir un pareil langage. Vous avez entendu dernièrement le 
Conseil général du Nord déclarer, à la suite d’une délibéra- 
tion très approfondie, que non seulement il ne voulait pas que 
nous eussions des rapports plus libres avec l’Angleterre, 
parce qu’elle était trop riche et trop habile ^ mais qu'il ne. 
voulait pas non plus que nous en eussions avec les pavs pau- 
vres, parce que les pays pauvres, avant moins de besoins 


peuvent produire à meilleur compte. En sorte que le Con- 
seil du Nord voudrait que nous ne trafiquassions ui avec les 
pauvres ui avec les riches. Or, comme je ne connais pas une 
troisième catégoriedans l’espèce humaine, autant vaudrait dé- 
cider tout de suite que nous voulons nous réduire à l’isole- 
ment complet, et rétablir en Occident l’ancienne muraille de 
la Chine. (Rires d’approbation.) Et encore , il est digne de 
remarque que c’est au moment où la Chine semble abjurer 
scs anciennes erreurs, entrer dans le système de liberté, que 
le Conseil du Nord voudrait nous faire adopter, à nous, l’an- 
cien système chinois. (Nouvelle hilarité.) ' r* 

De pareilles prétentions. Messieurs , sont intolérables, et 
ne peuvent pas supporter le grand jour. À mesure que les 
peuples s’éclaireront, ils ne consentiront jamais à se priver 
de toutes les jouissances de la vie , à voir renchérir leur 
nourriture, leurs vêtements, pou- procurer des bénéfices à 
quelques privilégiés, ou pour lu peiite satisfaction de manger 
du blé national, de consommer du drap national. 

Non seulement. Messieurs, les esprits les plus éclairés, 
des hommes tels que M. le duc de Broglie, M. Dumas, pré- 
sident de la c ociété d’encouragement de l'industrie, et beau- 
coup d’autres, adhèrent à nos principes et font partie de 
notre société , mais encore les parties intéressées , les manu- 
facturiers les plus distingués du pays, tiennent à honneur de 
marcher dans nos rangs. On vous a fait connaître à notre 
dernière séance l’adhésion d’un des hommes les plus éclairés 
de notre pays, un manufacturier qui occupe 15 à 1,700 ou- 
vriers. Je pourrais vous citer des adhésions nouvelles qui 
paraissent être encore plus scandaleuses à nos adversaires, 
puisqu’elles émanent de maîtres de forges, de maîtres de 
forges des Ardennes, qui demandent notamment l’union de 
la Belgique, qui ne redoutent pas l’entrée des fontes étrangè- 
res pour pouvoir faire des aciers qu’ils ne peuvent pas fabri- 
quer aujourd’hui. J’ai même été chargé d’une pétition de 
cette nature l’année dernière. Malheureusement, la pétition 
est tombée entre les mains d’un rapporteur prohibitionisfe 
(on rit) qui a trouvé hou de la mettre dans sa poche (nou- 
velle hilarité) ; mais j’espère l’année prochaine l’en faire sor- 
tir.. (Applaudissements.) 

Nos adversaires. Messieurs, prétendent encore que nous 
voudrions faire fable rase et livrer notre industrie à la merci 
de l’étranger. Telle n’est pas notre pensée. Si nos adversai- 
res nous disaient bien le fond de la leur, ils le reconnaîtraient. 
Mais, obligés comme ils le sont d’admettre la justice et la vé- 
rité de nos principes , ils voudraient nous en faire tirer des 
conséquences exagérées, afin de les rendre impossibles. A 
bout d’arguments, ils nous supposent des intentions qui ne 
sont pas les nôtres ; mais, comme disait Pascal aux Jésuites 
de son temps « 11 est plus facile de trouver des moines que 
des raisons. » 

Nous ne voulons pas appeler sur notre industrie une con- 
currence illimitée, à laquelle elle ne serait pas préparée, et 
qui pourrait porter une grave perturbation chez elle. Ce n’est 
pas que nous croyions que la liberté, en toutes choses, est 
toujours bonne; que, dut-elle froisser des intérêts particu- 
liers, le pays y trouverait son compte, du bénéfice. Mais il y 
a des existences établies qui ont droit à l’intérêt, à la sollici- 
tude du gouvernement; il y a des capitaux qui , en verfu de 
lois existantes, sont engagés dans une voie, fâcheuse, mau- 
vaise, préjudiciable au pays. Il faut leur donner le temps d’en 
sortir. La liberté, comme toutes les bonnes choses , a besoin , 
pour assurer et consolider son succès, de sc produire avec 
mesure et modération. Si on en avait agi ainsi avec la liberté 
politique en 17S9, on aurait évité beaucoup de désastres. Il en 
est de même de la liberté commerciale : elle a comme l’autre 
scs phases, ses nécessités obligées qu’il faut subir. Non, nous 
ne voulons pas appeler une concurrence illimitée sur toute 
notre industrie; nous croyons qu’il faut entrer modérément 
dans la voie de la liberté* Mais quant aux grands intérêts du 
pays, il faut reconnaître qu’ils ne peuvent jamais périr : les 
intérêts particuliers n’ont jamais le droit de leur opposer la 
prescription, et s’il faut entrer modérément et graduellement 
dans la voie de la liberté, il faut aussi y entrer franchement, 
non pas par des déceptions , non pas à l’aide d’enquêtes illu- 
soires, comme on les a faites jusqu’ici, dans lesquelles on 
n'appelait que les parties intéressées, où toute la question se 
réduisait à fixer une limite au-delà de laquelle il n’y avait 
pas de concurrence possible. Ce que nous voulons, c’est que 
cette, concurrence soit réelle; ce que nous demandons, c’est 
que l’on fasse justice de toutes les prohibitions qui sonnent 
si mal aux oreilles françaises, que les intéressés n’osent plus 
défendre , que le gouvernement a condamnées maintes fois 
lui-même à la tribune , qui n’ont guère d’autres résultats que 
de favoriser la contrebande. Nous l’avouons, nous faisons 
plus de cas des bénéfices du trésor que de ceux de la contre- 
bande. 

Ce que nous demandons ensuite, c’est qu’en entrant dans 
cette voie graduelle et modérée, de réduction des tarifs , on 
commence par les industries qui sont évidemment le plus 
privilégiées, et dont les privilèges pèsent le plus lourdement 
sur toutes les autres. Nous n’hésitons pas à dire que les fers 
sont dans ce cas. Il n’y a pas une industrie qui ne paie une 
redevance à celle des fers. Le pays leur paie tous les ans une 
gratification de 30 millions, comme ou l’a dit tant de fois, et 


cette prime arrête en outre l’essor et comprime l’élan de 
toutes les autres. Il n’y a pas d’industrie qui n’ait besoin 
d’outils pour s’exercer, et n’ait besoin de cet élément de la 
production au meilleur marché possible. 

Tous ceux qui font des chemins de fer, tous les construc- 
teurs de machines, de navires, tous ceux qui font des voitu- 
res, tous ceux qui travaillent le fer, paient un lourd tribut aux 
maîtres de forges, lorsqu’ils seront débarrassés de [ce far- 
deau, relèveront la tète et pourront braver la concurrence 
étrangère. (Applaudissements.) 

• Une autre tactique de nos adversaires, que je prends la 
liberté de vous signaler, c’est de dire que nous serions les 
ennemis du travail national et par suite des ouvriers. C’est 
là leur camp retranché, l’enceinte continue derrière laquelle 
ils s’abritent pour nous lancer leurs projectiles. Eu con- 
science, nous ne pouvons pas leur accorder une semblable, 
'prétention. Ce que ces messieurs appellent le travail national, 
c’est leur travail particulier; ce qu’ils voudraient', c’est do 
monopoliser le travail à leur profit, de le concentrer exclusi- 
vement dans leurs seuls établissements, c’est de faire déclarer 
qu’il n’y aurait qu’eux et leurs bénéfices qui fussent vérita- 
blement nationaux. 

Ce que nous demandons nous, c’est, que le travail soit libre, 
qu’il n’y ait pas une nature d’industrie qui soit obligée de 
payer des primes et des privilèges aux autres. Est-ce que 
nous autres qui faisons des chemins de fer, qui contribuons 
naturellement à une des plus grandes opérations industrielles 
des temps modernes , est-ce que nous ne sommes pas des 
travailleurs nationaux ? De quel droit ces messieurs nous 
rendent-ils cette opération si difficile, si peu fructueuse, 
quelquefois même impossible dans certaines localités? Y a-t- 
il quelque article du code qui les y autorise ? Est-ce que 
nous autres qui construisons des navires, qui avons besoin 
de lôles à bon marché et en quantité pour diminuer les frais 
de la navigation , qui adressons tous les ans pour cela des 
doléances aux Chambres, est-ce que nous ne sommes pas des 
travailleurs nationaux ? Libre à vous de faire du fer, comme 
à nous de faire des navires; mais pourquoi est-ce vous qui 
recevez la prime et nous qui la payons? 

Est-ce que tous les hommes qui font du savon à Marseille, 
que vous venez de ruiner pour procurer quelque bénéfice à 
des industries priviligiées du Nord, ne sont pas aussi des 
travailleurs nationaux? Est-ce que l’industrie parisienne, qui 
produit pour 400 millions, qui n’a pas de rivale, qui a tant à 
gagner à la liberté, n’est pas une industrie nationale? Est-ce 
que 6 millions d’hommes qui travaillent à la terre, qui de- 
puis trente ans disent, que vous leur fermez tous lesdébou- 
chés par les repiésailles (pie vous attirez sur eux en raison 
de l’élévation de vos tarifs , est-ce que ce ne sont pas des 
travailleurs nationaux? Est-ce que, par hasard, c’est le pri- 
vilège qui constitue la nationalité? (Applaudissements.) 

Vous êtes les plus riches, vous occupez les avenues du pou- 
voir, c’est vrai ; mais nous sommes les plus nombreux, car 
sur une usine qui fait te fer, il y en a cinquante qui le travail- 
lent et qui ont besoin qu’on le leur livre à bon compte. Vous 
avez fait votre fortune, à la bonne heure, permcUcz-nous de 
faire la nôtre. Quand nous ne vous paierons plus la dîme, 
nous trouverons des branches d’industrie tout aussi nationales 
que la vôtre, et qui occuperont des ouvriers aussi nationaux 
que les vôtres. (Vifs mouvements d’approbation ) Mais, je 
vous le demande, trouvez-vous que nos adversaires aient, 
bien bonne grâce à se constituer les appuis, les défenseurs 
exclusifs, les soutiens, les divinités tutélaires des ouvriers? 
Et ne semblerait-il pas, à les entendre, qu’ils ont fait un Pa- 
radis sur la terre aux ouvriers, qu’ils leur ont fait un véri- 
table Eldorado, auquel il serait cruel , inhumain de vouloir 
toucher? Comment ces messieurs expliquent-ils ce qui se 
passe tous les jours, ees doléances des ouvriers, ces grèves , 
dont le spectacle nous afflige sans cesse, dans lesquelles le 
gouvernement est souvent obligé d'intervenir ? On se rap- 
pelle les événements de triste mémoire accomplis dans une 
cité industrieuse du royaume : ce n’est pas moi qui voudrais 
justifier tout cela ; mais, enfin, il est singulier que les ouvriers 
aillent s’adresser de préférence à ceux qui se disent, on ne 
sait pourquoi, on le comprend difficilement, leurs défenseurs 
exclusifs, leurs soutiens, leurs divinités tutélaires. 

Quelle est notre situation, que voulons-nous ? Nous ne de- 
mandons qu'uneseule chose, c’est quela classe ouvrière puisse 
avoir la nourriture, le vêtement au meilleur compte possible. 
Que répondent à cela nos adversaires? Ils n’ont qu’une seule 
réponse ; ils nous disent : Nous abaisserons le salaire, libre à 
eux de se conduire à leur guise, ce n’est pas nous, qui som- 
mes des apôtres de la libertéj qui voudrions la ravir à per- 
sonne. I! est singulier que, dans une situation semblable, ce 
soit nous qui soyons les adversaires des ouvriers , et que ce 
soit ces messieurs qui en soient les patrons exclusifs, les 
divinités tutélaires. Vous voyez que nous ne sommes pas si 
noirs que l’on voudrait nous faire paraître, et ce qui le prouve 
encore mieux que nos paroles , ce sont les adhésions des 
manufacturiers les plus distingués du royaume, que l’on a 
cités. J’espère bien qu’avec leur concours, leur appui, notre 
industrie sortira un jour resplendissante des entraves dans 
lesquelles l'égoïsme et l’intérêt privé voudraient la faire lan- 
guir, (Applaudissements prolongés.) 
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M. le président donne la parole au premier orateur 
inscrit, M. Léon Faucher, qui prononee le discours 

suivant : 

Messieurs, lu lutte a commencé, et il se fait déjà une mê- 
lée très-vive autour de nous. Quand je dis que la lutte a com- 
mencé, ce n’est pas la discussion que je veux dire; nos ad- 
versaires ne consentent pas à discuter : ils nous Pont déclaré 
eux-mêmes dans un écrit qu’ils viennent de livrer au juge- 
ment de l’opinion publique. Les chefs des industries qui 
croient avoir intérêt à la prohibition, ont formé récemment 

paris un comité centra), le même, à quelques personnes 
près, qui s’était déjà réuni en 4 SIS, au moment où il était 
question (Fétcndre notre ligne de douanes jusqu’à la frontière 
belge. Vous verrez tout à l’heure que la tactique de uos ad- 
versaires n’a pas subi une plus grande transformation. Le co- 
mité protectioniste, pour son début, a écrit deux lettres qui 
prouvent, jusqu’à l’évidence, que le soin d’éviter le débat pu- 
blic est ce qui le préoccupe avant tout, et que c’est la lumière 
île la discussion qu’il redoute. 

La première de ces lettres est adressée au conseil général 

de la Seine, que notre honorable collègue, et ami, M. Horace 
Sày, avait saisi d’une proposition certes bien modérée. M. Ho- 
race Say se bornait à demander que le conseil examinât si le 
moment de lever les prohibitions et de les remplacer par des 
droits modérés n’était pas venu. Là dessus, le comité protec- 
tionisie écrit au conseil général pour lui dire : « Prenez 
i»ardc, un corps grave comme le votre, et qui n’est pas com- 
posé de théoriciens, doit réfléchir mûrement avant de se pro- 
noncer. Nous avons des faits nouveaux à produire, nous al- 
lons nous livrer à une enquête; jusque-là, ayez la bonté de 
suspendre votre jugement. » 

En présence de cette démarche, Messieurs, nous devons 
d’abord nous demander si 'le comité protectioniste a tenu 
la même conduite partout. La réponse est facile: nous 
voyons que dans tous les conseils généraux où il a pu 
espérer d’exercer quelque influence, sans accorder le 
moindre délai de réflexion , sans éprouver ni exprimer 
de scrupules, et sans examiner si le comité libéral avait 
à sou tour une enquête à demander ou à faire, il a pressé la 
décision et il a emporté d’emblée une résolution favorable à 
ses p étendons. Faut-il rappeler ce qui s’est passé dans les 
conseils généraux du Nord et de la Seine-Inférieure? et ne 
savez-vous pas comment, pour obtenir de ces assemblées 
une protestation contre le principe de la liberté des échanges, 
ou a fait apparaître à leurs yeux le fantôme de la patrie en 
danger? A notre tour. Messieurs, nous aurions eu lo droit de 
dire à nos adversaires : « Permettez que Ton vous applique 
la loi que vous avez établie. — Vous nous avez fait condam- 
ner sans nous entendre; qu’avons- nous besoin de vous 
écouter? » 

Sans aller aussi loin, je me demande quel pourrait être Fu- 
tilité d'une enquête comme celle que le comité proteetio- 
niste paraît vouloir entreprendre. Aune autre époque, il y a 
douze ans de cela, le gouvernement prit l’initiative d’une en- 
quête, il n'y appela guère que les industriels intéressés à la 
prohibition; et néanmoins, à la seule nouvelle de Fouverture 
de ce débat dans lequel ou leur réservait le privilège exclu- 
sif de la parole, ils s’émurent, ils jetèrent les hauts cris, ils 
prétendirent que leur industrie allait être ruinée, qu’ils ne 
pouvaient déjà plus contenir leurs ouvriers, que la mort et 
la désolation étaient partout. 

Lotte enquête, Messieurs, qui terrifiait par avance les dé- 
tenteurs du monopole, devait être, conduite par le pouvoir 
qui représente la société; il y avait tout nu moins une pré- 
sompiion d’impartialité dans le juge qui dirigeait les débats. 
Mais ici, par qui serait conduite l’enquête qu’on nouspropose? 
Far les intéressés eux-mêmes. Une enquête sans publicité, 
une enquête ouverte dans l’ombre ! 

En vérité, je ne comprends pas qu’on ose s’adresser à un 

pouvoir constitué dans le pays, et que pour l’arrêter dans une 

décision grave, lorsque l’intérêt général le sollicite, on lui 

demande d’attendre que l'on ait recueilli mystérieusement , 

eî je ne sais où , quelques faits à l’aide desquels ou essaiera 

de surprendre sa religion. Messieurs, il y a deux manières 

dr faire des enquêtes. On ouvre une enquête pour arriver à 

,a découverte de la vérité, et pour celle-là on n’a pas besoin 

dose cacher; car ce que l'on demande, c'est que la lumière 

< , clutc. Mais quand on se cache pour rechercher des faits, c’est 

que Fou a un parti pris, c’est que l’on établit desjuges et que 

lou simule des témoignages, en vue de prouver quelque 

riwse. Eh bien! Messieurs, ce quelque chose, que le comité 

protc et ionisle voulait prouver et qu’il n’osait pas dire, c’é- 

lj dt la nécessité de la prohibition. Voilà le secret de ce plan 

de campagne ; telle est la difficulté sur laquelle je vous 

demanderai tout-à-Phcure la permission d’insister. (Appro- 
bation.) 

Ea seconde démarche du comité prohibitioniste a été une 
ctire adressée au Conseil des ministres. Je considère cette 
riU'e, Messieurs, comme un fait grave, comme un fait inouï 
ians un pays libre. Y a-t-il là quelque chose qui ressemble 
rapports naturels que des citoyens doivent entretenir 
avec le pouvoir? Est-ce une supplique? Est-ce une remon- 
îiance? Non , Messieurs , c’est une tentative d’intimidation. 

Que dit, en effet , le comité protectioniste au Conseil des 


ministres? 1! commence par exprimer ses alarmes. Ses 
alarmes! à quel propos? Le comité protectioniste s’inquiète 
de ce qu’il existe à Paris un autre comité qui représente une 
association formée pour propager le principe de la liberté des 
échanges. Vous vous êtes réunis, Messieurs, deux ou trois 
fois; vous avez eu la bonté d’entendre quelques-uns d’entre 
nous qui ont exposé leurs opinions , modérément , certes , 
maisavec une entière sincérité. Nous avons publié le compte- 
rendu de ces séances; et voilà le grand fait, le fait menaçant 
qui frappe de terreur tous les intérêts privilégiés. La lettre 
affirme qu’il y a, dans ce fait seul de votre réunion, le germe 
d’une crise. En lisant ce mot deerise, vous vous demanderez 
peut-être, Messieurs , à quelles conséquences un tel état de 
choses vu vous conduire. Mais, rassurez-vous, car on se bâte 
d’ajouter : « Les suites en demeurent cachées à Vœil le plus 
clairvoyant, » Laissons donc, Messieurs, dans les profon- 
deurs de l’inconnu ces conséquences que Fœil très-clair- 
voyant de nos adversaires n’est pas même parvenu à décou- 
vrir, Mais si nous n’apercevons pas bien les suites de la 
prétendue crise, vous allez voir jusqu’où peuvent aller les 
suites de la peur. (On rit.) 

Le comité protectioniste demande au Conseil des minis- 
tres , eu termes détournés il est vrai (mais la pensée est 
transparente si les termes sont obscurs ). il demande que la 
parole soit interdite aux professeurs d’économie politique 
que nous avons l’honneur de compter dans nos rangs. Je 
conçois que Fon trouve gênant de n’avoir pas la science pour 
soi; maison pourrait peut-être s’en consoler, quand on est 
en position de recueillir les profits du privilège. 

Quoiqu’il en soit, ce qui tourmente ces messieurs , c’est 
que les professeurs d’économie politique, fidèles aux doc- 
trines des grands maîtres , enseignent ce qu’enseignait 
Turgol, ce qu’enseignait Adam Smith, ce qu’enseignait Jean- 
Baptiste Say. Nos adversaires aimeraient mieux que For» pro- 
fessât l’économie politique de M. Syrieys de Mavrinhac. Mais 
s’ils ont réellement cette prétention , je leur conseille de fon- 
der des chaires à leurs fraisetde trouver ensuite des auditeurs. 
Quant au gouvernement, à coup sûr il ne mérite pas de re- 
proche pour avoir maintenu la liberté de l’enseignement, 
comme son devoir est de le faire. 

La liberté de renseignement, voilà, Messieurs, la première 
liberté dont on demande la suppression. Pensez-vous que 
Fon sarrêtc-là? Non, certes; car cela n’est pas possible; s’il 
se rencontrait un gouvernement assez faible pous l’accor- 
der, s’il se rencontrait un peuple assez ignorant, assez im- 
bécile pour le permettre, demain l’on vous demanderait le 
sacrifice de quelque autre de vos libertés. Et, par exemple , 
si la liberté d’enseignement importune les partisans de la 
protection, je ne vois pas en quoi la liberté de la presse pour- 
rait leur paraître un fait beaucoup plus rassurant. Voici un 
autre passage de lu lettre qui le prouve: « Quand l’organe du 
gouvernement parle chaque jour dans ce sens, quand les 
postes nationales transportent gratuitement les écrits , qui 
n’ont d’autre effet que de jeter l’alanne; etc. » 

Ceci s’adresse à un journal avec lequel je n’ai aucun rap- 
port, etquc je défend s ici d'une manière tout-à-fait désintéres- 
sée ; c’est du Journal des Débats que le comité protectioniste 
veut parler. Le Journal des Débats , je le dis à son honneur, 
expose avec courage, et c’est son droit, les opinions de la li- 
berté commerciale. Eh bien ! Messieurs, cet exercice légitime 
dhm droit consacré par plusieurs révolutions et garanti par lu 
charte, indigne les partisans de la protection. Ils ne peuvent 
pas admettre qu’un journal, qui a ou qui n’a pas de relations 
avec le gouvernement, revendique sa liberté de penser sur 
une question qui intéresse tout le monde. (Applaudisse- 
ments.) 

Mais, Messieurs, si vous admettiez que le gouvernement 
eut le droit d’interdire la parole au Journal des Débats , en 
matière de liberté commerciale, comme les droits sont égaux 
pour tout le monde, dans ce pays, même pour les écrivains 
politiques, il faudrait admettre aussi que les journaux de 
l’opposition devraient garder sur ce sujet, à moius de prê- 
cher les doctrines que le comité protectioniste approuve, le 
silence le plus absolu; et quand vous en seriez venus là, vous 
arrêteriez-vous à celte limite? Est-ce assez de fermer les 
chaires et de mettre les journaux en interdit? Non, certes; 
car il resterait encore des livres, et le poison se cacherait en- 
core quelque part. Les destitutions ne suffiraient donc pas, et 
ce ne serait pas assez de rétablir la censure. H faudrait, de 
plus, mettre Turgot, Adam Smith et Jean-Baptiste Say à 
l’index ; et, (qui sait?) faire brûler les ouvrages des écono- 
mistes par la main du bourreau, comme autrefois on brûlait 
ceux des philosophes. Voilà, Messieurs, nettement formu- 
lées, par un homme qui ne recule pas devant les conséquen- 
ces de ses paroles, les doctrines que Fon avait cachées dans 
ce malencontreux factum. Vous allez voir que Fon ne s’est 
pas contenté, si déplorables qu’elles soient, d’y déposer (tes 
doctrines. 

« Faites une manifestation bienveillante en notre faveur, 
écrit le comité protectioniste au Conseil des ministres; et, par 
un silence qu’aucun grave motif ne semblerait justifier, ne hâ- 
tez pas la crise qui menace. » 

Cette phrase veut dire que le comité attend, qu’il exige, 
qu’en dehors des chambres , c’est-à-dire en dehors des 


occasions où le pouvoir est tenu de s'expliquer sur ce qu’il 
veut faire ou sur ce qu’il ne veut pas faire, qu’en dehors de 
ces occasions solennelles et que la constitution elle-même a 
indiquées, le gouvernement fasse une espèce de proclama- 
tion pour déclarer qu’il ne touchera pas au monopole dont 
ces messieurs sont en possession. Ils ne demandent rien 
moins que cela: un coup d’état, une sorte de lit de justice ! 
Et, pour le cas où te gouvernement ne romprait pas le si- 
lence, les protectïonisles lui signifient cet ultimatum: « Ne 
faites jamais que vos ennemis soient armés par ceux qui 
veulent toujours contribuer avec vous à la prospérité du 
pays. » Ehf quoi? Messieurs, il y aurait donc une circon- 
stance où des hommes, qui s’honorent sans doute du titre de 
citoyens et qui veulent être de bons citoyens, se croiraient 
en droit d’appeler aux armes contre le pouvoir les intérêts 
mécontents? Je ne connais pas, quant à moi, un intérêt, je 
ne connais pas une situation qui autorise ta révolte, et c’est 
la révolte que je vois ici prêchéc. (Applaudissements.) 

Bans ces documents que je viens d’analyser devant vous, 
le comité protectioniste se vante de réunir autour de lui de 
nombreuses sympathies. Il étale complaisamment les adhé- 
sions qui lui parviennent et les contributions qu’il lève, tant 
par tète de cheval, tant pour cent de la patente et de la con- 
tribution foncière. Je faceorde, il existe en France un cer- 
tain nombre de villes qui ont constitué des comités à l’image 
du comité central de la protection: nos lois ont établi le pri- 
vilège dans tous les coins de la France. Qu’y a-t-il d’étonnant 
à ce que les hommes qui vivent du privilège, accourent et se 
groupent autour de l’arche sainte, quand ils pensent que quel- 
qu’un veut y porter la main. Eh ! Messieurs, ce n’est pas là 
une circonstance sans exemple, ni un phénomène isolé. Bans 
tous les temps, sous tous les régimes, toutes les classés pri- 
vilégiées ont fait des démonstrations pareilles. Rappel ez-vous> 
ce qui est arrivé en 4789, à cette époque où la noblesse était 
encore tout dans le pays; elle dominait le gouvernement, 
elle avait les emplois, elle commandait les armées de terre 
et de mer, elle était cantonnée dans toutes les campagnes du 
royaume ; elle y commandait foi et hommage. La noblesse, 
le premier et presque le seul pouvoir de l’État, envoya des 
députés aux États-Généraux. Ces députés, vous le savez, en 
s’opposant aux réformes, rendirent une révolution inévitable. 
Lorsqu’ils arrivèrent encoreenivrés de leur puissance, fiers de 
cette force qui était consacrée par huit siècles de possession, 
ils se croyaient seuls dans le pays; et quand on leur parlait 
de cette multitude qui passait sous leurs yeux, qui n’avait 
pas encore de nom , quand on leur demandait : Qu’est-ce 
que le tiers-État? » ils répondaient; « Rien. » 

Le tiers-État, Messieurs, voulut être quelque chose, et Fon 
s’ 

fond 
monde. 

Et nous aussi nous sommes à la veille d’une révolution 
commerciale; plaise au ciel que nous restions maîtres d’en 
modérer le mouvement, et d’élever par degrés le pays ù cette 
situation nouvelle! Mais , à la veille de ce grand changement , 
qui sera une réforme si on le veut , qui sera une révolution 
si on ne veut pas qu’il soit une réforme, je jette les yeux de- 
vant moi , et je me demande : « Qu’y a-t-il en face de cette 
noblesse privilégiée de l’industrie, qui se vante d’ètre tout et 
qui compte le reste pour rien? il y a, Messieurs, le public 
consommateur, et le public consommateur, si uos adversai- 
res le comptent pour rien, moi je dis, en reprenant le mot de 
Siéyès , que c’est déjà tout le monde. (Applaudissements.) 

Messieurs, vous avez vu quels sont les sentiments qui 
animent le comité protectioniste; cherchons maintenant 
quel est son but. Ce but, nos adversaires ne l’avouent pas ; 
mais il éclate dans chacun de leurs écrits , dans la moindre de 
leurs paroles. Quand ils parlent de la protection et du travail 
national , c’est la prohibition qu’il faut entendre. Je vais exa- 
miner avec vous ce que c’est que la prohibition et quels en 

sont les effets. 

La liberté. Messieurs, est de droit social; partout où le 
pouvoir absolu existe , il se produit à l’instant un correctif 
quelconque , comme si la providence voulait prouver que , 
quel que soit te pouvoir qui gouverne et quelle que soit la 
forme du gouvernement, la liberté ne peut jamais être ab- 
sente. Quand on règne, comme les sultans régnaient à Cons- 
tantinople, et lo czar à Saint-Pétersbourg , on a pour contre- 
poids à cette puissance sans limites, les protestations armées 
des janissaires ou des strélitz. Bans l’ordre industriel , quand 
c’est la prohibition qui règne , on a pour correctif la contre- 
bande. (Approbation marquée.) 

Examinons maintenant dans quel rapport sont ces deux 
faits, l’un à l’égard de l’autre. Que se propose la prohibition? 
elle veut protéger le travail ; c’est du moins sa prétention. Si 
la prohibition remplissait ce but qu’elle affecte de se tracer, 
évidemment plus il y a de travail dans uu produit , et plus la 
protection qu’elle étend sur cette industrie serait 'forte-, je 
vois qu’au rebours de Fétat de choses que l’on voulait créer, 
dans celui que l’on a récemment établi , plus il y a de travail 
dans un produit, et moins la prohibition est efficace; moins 
par conséquent, pour parler le langage de nos adversaires, 
il y a protection. 

Ainsi, évidemment, le but de la prohibition ne devrait pas 


’aperçut bientôt qu’il était vrai, ainsi qu'un publiciste pro- 
ond, M. Sycvès, l’avait révélé, que te tiers-Étnt étuit tout le 
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être d'empêcher que les matières premières , les éléments de 
toute industrie, ce qui en est la force et la vie, fussent 
mis à la portée du travail. C'est précisément les matières pre- 
mières que la prohibition ne laisse pas pénétrer. La prohibi- 
tion arrête au passage les laines, les fers , les houilles, les 
bestiaux. Quoique la prohibition ne soit pas écrite partout 
dans ce eode-k\, elle y est dans cent endroits; car partout où 
la prohibition n’est pas apparente, elle existe sous la forme 
des droits protecteurs. Le coton, la laine, le fer, la houille, 
toutes ces matières premières sont fortement tarifées ; par con- 
séquent tout ce qui constitue les éléments du travail man- 
que au travail en France. Voilà le premier effet de la protec- 
tion, Maintenant, la contrebande qui corrige les conséquences 
de la prohibition , n’a ici aucune espèce d'influence. Comment 
transporter des produits aussi encombrants, lorsqu’une tri- 
ple ligne de douanes forme ceinture à la frontière? cela ne 
se peut pas; le fer n’entre pas en contrebande, la houille non 
plus, les laines non plus, le bétail uon plus. 

Mais quand vous arrivez aux produits fabriqués, le phé- 
nomène de la contrebande commence à se faire sentir. Alors, 
vous avez beau écrire dans la loi que les tissus similaires de 
l'étranger, en draps, en soieries, en cotonnades peintes, 
sont prohibées; ces draps, ces soieries, ees cotonnades de 
l’étranger ne s’arrêtent pas à la frontière devant l’uniforme 
des préposés : la fraude traverse l’obstacle, et elle vous ap- 
porte ees produits, si elle a intérêt à vous les apporter. Il en 
résulte que la prohibition est nominale sur les marchandises 
fabriquées, et qu’elle n’est réelle que sur les matières premiè- 
res. Moins il y a de travail dans un produit , et plus la pro- 
tection devient efficace; elle s'affaiblit au contraire à mesure 
que le travail entre pour une part plus forte dans la valeur 
des produits. L’industrie paie cher tous les éléments de la 
production , et elle ne peut pas vendre ses produits dans des 
conditions égales de cherté. Le travail est encore plus oppri- 
mé que le marché- Voilà, Messieurs , réduites à leur expres- 
sion fa plus simple, les conséquences réelles du système 
prohibitif. (Applaudissements.) 

J’ajoute que, non seulement les cfTels de la prohibition ne 
répondent pas au but apparent de ceux qui l’ont introduite 
dans nos tarifs, mais que la prétendue protection, dont cc 
système couvre le travail industriel , est nécessairement très 
inégale et par conséquent très peu conforme à l’équité. Tou- 
tes les industries ne sont pas au même degré d’avancement; 
il y en a qui redoutent, il y en a qui bravent la concurrence 
étrangère; il en est même qui n’ont pas de similaires au 
dehors, auxquelles les marchés extérieurs appartiennent 
en quelque sorte , et qui ne craignent pas qu’on leur dispute 
ceux du dedans. Certaines industries ne veulent pas être 
protégées , et on leur nuit par la protection que l'on accorde 
aux autres. Les vins , les soieries, les articles de Paris sont 
dans ce cas. En supposant même que tout le monde, dans 
l’ordre du travail , voulut être protégé, on ne pourrait pas 
protéger tout le monde au meme degré ni de la même ma- 
nière; et cependant, pour que le gouvernement ait le droit 
de stipuler par un article de la loi, que telle industrie sera 
garantie, de la concurrence étrangère, il faudrait qu’il éten- 
dit cette faveur à toutes tes autres, et que toutes fussent dis- 
posées à l’accepter. Voilà ce qui n’est pas, ce qui ne peut 
pas être, Messieurs; l’inégalité est donc le premier vice de 
ce régime : il y a des industries que la prohibition protège , 
et des industries qu’elle ne protège pas. Celles-ci sont au 
moins aussi nombreuses que celles-là; et dans le doute, le 
droit commun devrait prévaloir ; le droit commun , c’est-à- 
dire la liberté. 
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En 1836, il s’agissait, comme aujourd’hui , de lever les 
prohibitions, et tel fut l’objet de l’enquête. Que nous di- 
saient alors les fabricants, qui étaient en possession de cc 
triste privilège et dans l'intérêt desquels on l’avait institué ? 
Ils nous disaient ; « Nous ne pouvons pas lutter avec l’An- 
gleterre ( car c’est l’Angleterre qui est toujours le terme de 
comparaison); l’Angleterre a la houilleù bas prix, le fer àbas 
prix, les capitaux pour rien, les matières premières sans 
droit; donnez-nous tout cela, et alors yous pourrez rempla- 
cer la prohibition par des droits modérés. » Ils faisaient 
le compte, ils entraient dans le détail du prix de revient, et 
chacun présentait ses calculs. L’Angleterre , selon les uns , 
avait 40 > d’avantages sur nous ; selon d’autres, 30, et 
selon d autres, 30 pour cent. Nous nous adressons aujour- 
d hui aux mêmes hommes, nous leur disons ; f < Vous deman- 
diez à îccevoii les matières premières dans les mêmes con- 
ditions que les fabricants anglais; nous venons vous les 
offrir, nous venons faire cesser cette cause d’infériorité que 
vous pouvez mettre au compte de la lai ; nous proposons que 
les matières premières soient admises en France sans payer 
de droits, ou du moins à des droits tellement réduits que 
l'influence du tarif n'entre pas pour un prix considérable 
dans les éléments de la fabrication. « Mais à peine leur faisons 
nous cette offre gracieuse, qui semblait devoir combler tous 
leurs vœux , qu’à l’instant même ils font volte-face, les cal- 
culs changent , et l’on groupe les chiffres autrement; on 
trouve, cela s’est passé dans une assemblée récente , que 
si le fer est aujourd’hui d’un prix très-élevé, la surcharge n'en- 
tre que pour 1 % dans les prix de revient de la fabrication ; 
que la surcharge, que les droits font peser sur la houille, ne 
s’élève qu’à 1/4 rt / 0 . Quant à la laine et au colon , les uns 


disent, c'est bien 5%; les autres, c'est peut -être 6; enfin , 
somme toute, ils arrivent à un chiffre de 6 1/4, 6 4/2. Voilà 
ce qui a remplacé les 30 à 40 % dont on faisait tant de bruit 
d y a douze ans. Quand vous leur offrez les matières pre- 
mières sans droit, il sc trouve qu’ils n’en veulent plus, ils 
vous répondent : « A quoi bon, cc n’est rien. « (Applaudisse- 
ments) 

À coup-sur, je ne crois pas être trop exigeant en invi- 
tant les partisans de la prohibition à se mettre d’accord 
avec eux-mêmes. S'ils pensent que les éléments de la pros- 
périté britannique soient le bon marché des matières pre- 
mières, le bas prix de l’argent et la facilité des trans- 
ports, quand on vient leur apporter tout cela , qu’ils accep- 
tent donc les mêmes conditions que l’Angleterre. S’ils comp- 
tent au contraire désormais pour rien ou pour peu tous ces 
avantages , qui leur paraissaient être d’un si grand prix, il 
y a quelque années, qu’ils cessent enfin de tirer un argu- 
ment des différences qui peuvent exister clans la situation 
industrielle des deux pays. 

Ceux d’entre les probibitionistes , qui reconnaissent, 
avec pins de franchise, l'avantage d’obtenir à bon marché 
les éléments du travail, font ucnmmoms encore une réserve. 
Vous entendez le langage que voici : « sans doute, il pour- 
rait être avantageux de recevoir , on franchise ou à des 
droits modérés , le coton, les laines, la houille, le fer, les 
bestiaux ; mais cela pourrait nuire aussi à la prospérité de 
la métallurgie , cela pourrait ébranler la sécurité de l’agri- 
culture. Dans l'intérêt de l’industrie agricole et de l'industrie 
métallurgique, je dois nr imposer quelques sacrifices; n'y a-t- 
il pas une solidarité réelle entre toutes les industries? » 

Les protection istes qui mettent eu avant cet argument 
charitable , me permettront bien de leur en présenter la con- 
trepartie. Je leur dirai : a avant de solliciter, avant de dé- 
fendre la prohibition ou les droits prohibitifs, regardez donc 
autour de vous s’il n’y a pas aussi quelque industrie à la- 
quelle ies conséquences du système restrictif puissent de- 
venir fatales. Examinez par exemple, si vous n’amènerez 
pas, de la part des puissances étrangères, des représail- 
les qui empêchent les propriétaires vinicoles d’expor- 
ter leurs vins, et la manufacture parisienne de répandre les 
produits de son travail et de. son génie sur toutes les parties 
du globe. Que votre attention , en se portant sur ceux que 
la protection peut servir, ne se détourne pas de ceux à qui 
la protection peut nuire ; regardez aussi autour de vous, 
dans ce cas-là; et que votre charité, s’étendant un peu, 
finisse par être de la justice ï (Approbation.) 

J’irai plus loin, je dirai que depuis quinze ans la puissance 
publique a prodigué, a tous ceux qui vivent du système 
protecteur , des bienfaits sans mesure; le pays a épuisé 
pour eux scs trésors. Us demandaient des routes, on en a 
couvert le royaume. Ils voulaient des canaux , des chemins 
de fer, chaque année les chambres ont accordé des 
crédits de 50 , 60 , 80 millions pour ouvrir ou pour achever 
les canaux, pour perfectionner la navigation fluviale. 

Vous voyez maintenant les longues lignes de chemins de 
fer commencer a s’étendre d’un bouta l’autre du territoire. 
Us demandaient des banques, la Banque de France a établi 
dans les villes principales des comptoires d’escompte, et l’on 
a vu l’escompte à Paris tomber à 2 1/2 ou 3 p. %. Peu à peu 
les conditions matérielles du travail en France se sont rap- 
prochées des conditions du travail dans le pavs où elles se 


trouvaient les meilleures et les plus avancées. A beaucoup 
d’égards, nous n’avons plus rien à envier à l’Angleterre. 

Le bon marché des transports est infiniment plus réel qu’il 
ne l’a jamais été chez nos voisins. Et c’est après seize ans de 
bienfaits de notre part, lorsque tout leur a été donné, lors- 
qu’on a préparé par des sacrifices de fous genres la suppres- 
sion des privilèges, que ceux qui les possèdent s’y cram- 
ponnent à deux mains et refusent de s’en dessaisir! Qu’at- 
tendent-ils donc, et quelle rançon exigent-ils encore pour 
nous rendre notre bien, le droit qu’ils ont usurpé? 

Un autre sophisme, dont notre honorable président a fait 
justice, mais que je vous demande la permission d’envisager 
sous un autre point de vue, c’est celui-ci : que la prohibition 
le système protecteur profitent surtout au travail. Quand on 
jette les yeux sur le mouvement industriel en Europe, il est 
impossible de ne pas se préoccuper d’un phénomène qui ap- 
pelle toute l’attention des économistes et toutes les médita- 
tions du législateur, de ne pas voir que le progrès de la 
richesse tend à déplacer le rapport qui existait entre le capital 
et le travail. A Dieu ne plaise que je m’afflige de l’accumula- 
tion des épargnes, de l'augmentation du capital dans le pays. 
Le capital, c’est la puissance qui produit; plus vous aurez de 
capitaux, plus vous aurez de puissance. Mais je ne verrai, 
pour mon compte, jamais avec plaisir un des membres du 
corps social grossir aux dépens des autres, et je suis obligé 
de dire que le résultat de mes observations personnelles, Dieu 
veuille que je me sois trompé, est que dans le développement 
de la richesse, la part du capital s’esl proportionnellement 
accrue beaucoup plus que celle du travail. 

En Angleterre, cc phénomène ne choque personne; les lois 
du pays donnent a la société une direction qui, avec le temps, 
semble Jui être devenue naturelle. Là, on voit, sans presque 
s’en émouvoir, le riche s'enrichir et le pauvre s’appauvrir. 


Ce n’est pas, quant à moi, le spectacle que je souhaite à mon 
pays. Néanmoins, la Francea participé à ce mouvement dans 
une très-forte proportion; elle y participe quoique sa ten- 
dance fut contraire. Le capital se divise chez nous aussi na- 
turellement qu’il se concentre en Angleterre. La loi de la pro- 
duction, dans les deux contrées, diffère autant que la loi ci- 
vile et que la loi politique. Vous sentez, en jetant les yeux 
des deux cotés du détroit, qu’il y a là le terrain de l’aristocra- 
tie et ici le terrain de la démocratie. Malgré cette répugnance 
que j’appellerai instinctive de notre état social, le phénomène 
qui se produit est généralement celui-ci : le capital a profité 
beaucoup plus que le travail de l’accroissement de la richesse 
[depuis vingt ans. En voulez-vous la preuve? Regardez au- 
tour de vous, et vous verrez que le revenu de la propriété 
foncière s'est accru d’un quart, d’un tiers, et même de 
moitié, dans certains endroits ; vous verrez que le capital a 
doublé. 

Voulez-vous prendre une spécialité de culture? Choisissez 
les forêts, et vous trouverez que, sous l’influence des lois qiû 
protègent la production métallurgique, le revenu des forêts 
s’est augmenté de 20 millions par an, que le prix du bois est 
aujourd’hui de 50 p. °/ 0 au moins, et dans quelques localités 
de 100 p. % supérieur à ce qu’il était, il y a vingt ans. 

Ainsi, les propriétaires se sont enrichis, les propriétaires 
de bois en particulier, et les propriétaires fonciers en général. 
Quant à l’industrie manufacturière, quel est le fait le plus 
apparent? De toutes parts de grandes usines s’élèvent, et les 
établissements de médiocre importance tombent ou dépé- 
rissent. Les capitaux tendent à se concentrer dans les mains 
du petit nombre. Il y a une démocratie industrielle qui ne 
sait pas encore suppléer par la puissance de l’association à 
l'infériorité des forces individuelles ; il y a une aristocratie 
industrielle, qui sc compose de quelques' grands manufactu- 
riers ligués entre eux pour dominer les marchés; à ceux-ci, 
les profits de la production. Prenez pour exemple les houil- 
lères et les forges, calculez la valeur que représentent au- 
jourd'hui les actions d’Anzin, de Douchy, de Terre-Noire et 
de Decazeville, et vous trouverez, dans quelques cas, que le 

prix courant, rapproché du prix d’émission, représente trente 
capitaux pour un. 

A coté de cela, voyez-vous le salaire augmenter et le sort 
des ouvriers s’améliorer dans une proportion égale? Je ne le 
pense pas. Mes observations personnelles m’on conduit à une 
conclusion directement contraire. Je crois que le salaire ne 
s’est pas élevé en France comme le loyer du capital. 

Assurément, l’aisance est aujourd'hui plus répandue dans 
nos campagnes qu'elle ne l’était avant 1830. La main-d'œu- 
vre se paie plus cher; mais elle n'a pas augmenté comme le 
revenu de la terre. Pour comprendre les progrès que nous 
avons à faire de cc coté, il no faut que pénétrer dans les 
chaumières de nos paysans, voir comment ils sont logés et 
de quelle maigre pitance ils se nourrissent. Si nous passons 
\à l’industrie métallurgique, en lisant les comptes rendus de 
jla ligue formée par les maîtres de forges, vous trouverez que, 
s’ils ont réduit considérablement leurs prix de revient et 
accru leur bénéfices, iis portent co nstamment la main- 
d'œuvre au même taux. Enfin, n’est-ce pas un fait certain 
que l'industrie du coton, la plus protégée et la plus âpre à la 
[défense de la protection , est celle qui étale les plus grandes 
misères ? 

Voilà, Messieurs, les résultats du régime établi en France 
par les lois de 4 84 6 et. de 4 822. Ces résultats sont entière- 
ment factices. C’est au moyen du système prohibitif, du sys- 
tème qui ne permettait ni à la concurrence étrangère de pé- 
nétrer sur le marché intérieur, ni à la production nationale de 
se développer en vue des débouchés extérieurs, que les pro- 
ducteurs se sont vus maîtres de réduire, dans certains cas, 
la part du travailleur, ou que cette part s’est réduite de soi. 

11 ne faut pas de grandes explications pour comprendre un 
pareil phénomène. 

En thèse générale, que] est l’effet de la protection, si ce 
n’est d’écarter la concurrence, de raréfier les marchandises 
sur le marché, et par conséquent d’en élever le prix ? Dans 
cet état de choses, le fabricant demeure le maître de la pro- 
portion à établir entre la demande et. l'offre du travail. Il fait 
la loi à l’ouvrier, qui ne peut jamais la lui faire. J’ajoute que 
la société, payant pour line certaine quantité de marchan- 
dises, ccqtii suffirait, sous l’empire de la concurrence, pour 
en acquérir mie quantité plus grande, il y a une déperdition 
inutile de capitaux du coté de fa consommation , en même 
temps qu’il y a lacune ou manque de travail du côté de la 
production. Le manufacturier, même le plus bienveillant 
et le plus prodigue de soins pour ses ouvriers, absorbe à son 
profit une partie quelconque de ce qui reviendrait naturelle- 
ment au salaire. L’équilibre n’existe pas entre l’offre et la 
demande. Le manufacturier, faisant la loi, fixe lui-même sa 
[part; et cette part, c’est la part du lion. (Applaudissements.) 

Je crois. Messieurs, vous avoir dit ce que voulaient nos ad- 
versaires; je l’ai dît avec leurs paroles encore plus qu'avec 
les miennes. 

Cc que nous voulons, vous le savez; notre honorable pré- 
sident vient d’en faire un exposé vrai, clair et éloquent, qu e 
je ne voudrais pas affaiblir. 

Vous connaissez notre but; nous marchons à la liberté. 
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mais à la liberté telle qu’elle est possible dans les sociétés 
humaines, avec la condition du temps, et avec la condition 
aussi de s’accommoder à l'état social. Quant aux moyens, 
Messieurs, nous sommes disposés à accepter tout ce qui ren- 
dra notre marche mesurée et sure. 

Nous pouvons être modérés, car nous avons la raison pour 
nous; et, à la fin, c’est la vérité qui mène le monde. (Applau- 
dissements prolongés,) 

Après quelques minutes de suspension, la parole est 
donnée à **• mipiv, qui s’exprime en ces termes : 

Messieurs , la question du libre échange est une de celles 
qui intéressent au plus haut degré la classe des travailleurs , 
classe la plus nombreuse, malheureusement la plus pauvre, 
à laquelle j’ai l’honneur d'appartenir. C’est donc comme ou- 
vrier, comme travailleur salarie que je viens ici protester 
contre le système prohibitif, système que depuis longtemps 
je repousse comme désastreux par plusieurs raisons,(Bravos.) 

D’abord, parce qu’il est tyrannique, injuste et immoral; 

Ensuite, parce qu'étant essentiellement restrictif, i! est 
nuisible à la production dont il arrête l’essor, en restreignant 
la consommation; ce qui fait en définitive que la protection 
opprime la classe ouvrière dont elle semble défendre les in- 
térêts. 

Enfiu , je repousse le système prohibitif comme étant, si- 
non la cause unique, du moins l’une des causes les plus ac- 
tives de la misère qui pèse en ce moment sur les classes labo- 
rieuses, (Vifs applaudissements.) 

Il est tyrannique, parce qu'il fait intervenir la loi dans nos 
transactions commerciales , en déterminant à l’avance quels 
sont les producteurs auxquels nous devons nous adresser pour 
effectuer nos achats; et cela a lieu, remarquczdc bien, non 
pas pour sauvegarder les intérêts du pauvre cl de l’ouvrier 
consommateurs, dont on s’occupe fort peu, quand toutefois 
on s’en occupe, mais pour le plus grand profit de certains 
producteurs qui , placés dans des conditions probablement 
désavantageuses, produisent mal ou trop cher. C’est donc 
une véritable tyrannie que cette obligation imposée de con- 
tracter avec eux des marchés onéreux. 

Injuste, car, sous quelque point de vue qu’on l’envisage, 
le système protecteur n’a pas d'autre but, d’autre résultat 
que de constituer un impôt qui est payé par tous au profit 
de quelques-uns. Or, lorsqu'il s’agit d’impôt, je ne veux 
pas en payer à une classe de mes concitoyens à qui je 
ne dois rien ; je n’en dois qu’à l’État, car l’État seul protège 
les personnes et les propriétés. (Applaudissements.) 

Immoral, parce que les droits protecteurs portant d'une 
manière à peu près exclusive sur les objets dont la consom- 
mation est pour tous une nécessité indispensable, ces droits 
deviennent de véritables taxes indirectes qui, comme toutes 
celles de cette nature, sont de véritables impôts progressifs 
établis sur les pauvres, et dont la charge augmente en raison 
de la misère plus grande de celui qui les paie. (Sensation.) 

Cette dernière assertion est vivement combattue par les 
protcclionisles, qui soutiennent, sans le prouver, que nous 
avons tort; quant à moi , je crois avoir raison , et voici sur 
quoi je m'appuie : 

Un ouvrier gagnant 3 fr. par jour, donne à la protection , 
par les droits qu’elle prélève sur les objets qu’il consomme , 
environ 75 cent. ; c’est le 4 /£ de son salaire ; c’est donc le 1 /4 
de sa fortune. Plaçons en regard de cet ouvrier un posses- 
seur quel qu’il soit d'un revenu de 12 fr. Celui-là peut con- 
sommer quelque peu davantage de ces objets de première 
nécessité, qui portent la plus grande part de l’impôt. Mais on 
ne dira pas qu’il en consomme quatre fois plus. Celui qui a 
cent fois plus de revenu ne consomme pas cent fois plus de 
ces objets. Le fardeau est donc d’autant plus lourd qu'on est 
plus pauvre! (Mouvement.) 

C’est tout le contraire pour la protection. Elle donne plus 
à celui qui, ayant plus de capitaux, produit davantage. Le 
profit est donc d’autant plus rond qu'on est [il us riche. 

J’ai dit: le système protecteur opprime la classe ouvrière , 
arrête l'essor de la production en restreignant la consomma- 
tion. Pour prouver ce que j'avjmce , un exemple est néces- 
saire. Prenons la fabrication des draps, voilà certainement 
une industrie des mieux protégées, puisque la prohibition la 
pins absolue repousse les draps étrangers qui pourraient lui 
faire concurrence. Placée dans de telles conditions, cette in- 
dustrie devait accomplir tous les progrès possibles, et être en 
mesure bientôt de lutter avec l’industrie étrangère ; mais il 
faut bien le dire, nous n’en sommes pas encore là, et sitôt 
fiii’il s’est agi de fonder l’association du libre-échange, nos 
fabricants de draps ont jeté les premiers le cri d’alarme et 
n ous ont déclaré sans plus de façon que leur industrie n’exîs- 
farait plus en France le jour où on laisserait entrer les draps 
etrangers. Celte déclaration quia paru concluante à queJques- 
1lns , ne m’a point du tout satisfait, et je me suis dit : de deux 
choses l'une; ou la protection est insuffisante, puisque vous 
n avez pu, après 40 ans de prohibition, soutenir la concur- 
icnce étrangère, et dans ce cas il faut la supprimer, car J’es- 
tai nous a coûté fort cher, et vous avez absorbé des sommes 
énormes en pure perle; ou bien elle était bonne, et vous n’a- 
vez pas su profiter des avantages qu’elle vous offrait, et les 
"ommes que vous avez prélevées chaque année sur celles que 
nous avons consacrées à notre habillement, n’ont servi qu’a 
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vous enrichir à nos dépens; et comme rien ne prouve que 
vous n'agiriez pas de même si nous laissions subsister la pro- 
tection, je conclus encore à la suppression. Cependaut je ne 
veux pas la mort du pécheur, je demande sa conversion , et je 
pense que si nous avions pu nous entendre , ces messieurs 
seraient nos alliés, au lieu d’être nos adversaires ; car s’ils ne 
peuvent soutenir la concurrence étrangère, il yaun pourquoi 
qu’on aurait du nous dire; comme ils ne l’ont pas fait, voyons 
si nous pourrons le trouver. (Écoutez! écoutez!) 

Pour ne plus craindre aussi fort la fabrique étrangère, il y 
a, dans toute industrie, cinq conditions essentielles à régler. 
Il faut : 

1° Chez les ouvriers français la même intelligence ; 

2° Que le taux des salaires soit à peu près le même ; 

3 U Que l’activité et la bonne direction données par les maî- 
tres à la fabrique soient égales; 

4" Que les moyens de produire soient semblables ; 

5° Que les matières premières soient au même prix. 
Voyons si nous remplissons ces conditions ; 

De l’aveu des fabricants anglais , nos ouvriers ressemblent 
moins que les leurs à des machines vivantes. 

Quant aux salaires, nos ouvriers ne sont pas plus rétribués 
en France que les ouvriers en Angleterre. 

Quant à la direction plus ou moins bonne donnée ù la fa- 
brique, je suppose volontiers que nos fabricants ne sont pas 
moins habiles que les fabricants anglais; au surplus, qu’on 
les interroge sur ce point, et je suis persuadé que tous ferons 
une réponse affirmative. 

Viennent les moyens de produire, sont-ils différents? 
Sont-ils inférieurs? Non. Et dans toute fabrique bien organi- 
sée, les machines sont les mêmes que celles employées en 
Angleterre. Il y a plus, d'après les informations que j’ai pu 
prendre, j’ai su que les machines, et notamment les tondeuses, 
avaient été, ou inventées, ou perfectionnées en France , de 
sorte que pendant quelque temps, nous avons eu la supério- 
rité sur les Anglais. Dans tous les cas, les machines ne sont 
plus un secret, et un fabricant consciencieux, désireux de 
s'acquitter envers la nation des sacrifices qu’elle faits pour 
lui , doit chercher par tous les moyens possibles à mettre sa 
fabrication au niveau de la fabrication étrangère. 

Je crois que nos fabricants ont agi de la sorte, et je dis 
que nos moyens de produire sont ou doivent être les mêmes. 

11 ne reste plus à examiner que la condition des matières 
premières; et j'appelle matière première, non seulement la 
laine qui sert à faire le drap, mais encore le fer, élément in- 
dispensable 7 aur la construction des machines, la houille 
destinée à donner à ces machines le mouvement et la vie. 

Pour ce qui est de la laine, elle paie à la frontière des droits 
qui s’élèvent à 22 l> / 0 ; c’est déjà une des causes qui contri- 
buent, pour beaucoup , à la cherté du drap; car l'impôt mis 
sur les laines étrangères élève le prix des laines françaises. 

Le fer qui coûtait en France 400 % de plus qu'en Angleterre 
n'offre plus la même différence; mais elle est assez grande 
encore pour que, dans certains cas, on puisse avoir eu Angle- 
terre trois machines pour le prix de deux machines fuites en 
France. 

La bouille qui coûte aussi plus cher, augmente également 
les frais généraux de la fabrication, de sorte que c’est aux 
droits qui pèsent sur les matières premières, qu’il faut attri- 
buer l’impossibilité où se trouvent nos fabricants de pouvoir 
soutenir la concurrence étrangère. Supprimez ces droits, l’in- 
dustrie des draps marchera seule et sans protection. Alors , 
nous au 1res ouvriers, nous serons vêtus à meilleur marché; 
ce bon marché ne sera pas dû comme toujours à l'abaissement 
du salaire de l'ouvrier producteur, qui profitera lui-même des 
avantages que la réforme doit nous procurer. Je dirai plus , 
d'après l'expcrience, il est bien reconnu que la consomma- 
tion augmente dans un rapport plus grand que celui de la 
diminution du prix des objets consommés. Nous pouvons 
donc prévoir avec raison que les ouvriers de toute sorte em- 
ployés a la confection des vêtements, seront plus recherchés. 
Il y aura concurrence parmi les maîtres; c’est le cas où le 
salaire augmente; il augmentera. (Approbation.) 

Je vous demande bien pardon d’entrer dans tous ces dé- 
tails ; ce n’est pas une démonstration que je veux faire , je 
n'en suis pas capable, je suis un très mauvais élève de très 
excellents maîtres ; je vous dis tout simplement ce que je 
sens. Tout cela est très beau, disent nos adversaires, mais 
si vous laissez entrer les draps étrangers, ce beau roman ne 
se réalisera pas, au contraire, nous serons ruinés. A cette 
objection, la réponse est faite. 

Il y aura toujours, quoi qu’on fasse, plus loin de Birmin- 
gham , de Manchester à Paris, que de Paris à Louviers, 
Elbeufet Sedan. 

Il faudra toujours ajouter aux prix des draps anglais, plus 
les frais de toutes sortes. 

Si nous y ajoutons 10 pour cent de droit fiscal perçus par 
J’Elat, cela constituera, je pense, une protection bien suffi- 
sante pour garantir les intérêts de notre industrie, et notre 
roman se réalisera. 

Messieurs, voilà pour l'intérieur, mais pour le marché ex- 
térieur, qu’advicndra-t-il ?. 

Produisant aux mêmes conditions que nos rivaux , nous 
arriverons sur ces marchés dans des conditions semblables; 


nous partagerons la vente, et ce sera pour nos producteurs 
un nouveau surcroît de travail. (Approbation.) 

Voilà, Messieurs, l’un des effets du libre échange, si re- 
doutable, dit-on, pour l’intérêt des ouvriers. 

S’il peut nous procurer aux mêmes conditions la nourri- 
ture, les outils, en un mot, les choses nécessaires à la vie, je 
crois que nous avons tout à gagner, rien à perdre. (Approba- 
tion.) 

Cependant les protectionistes prétendent le contraire, et 
ils soutiennent que nous serons ruinés si nous passons du 
principe, qu'ils reconnaissent bon, ù l’application. J'avoue 
que j’ai peine à comprendre comment une chose peut être à la 
fois bonne en principe et mauvaise en fait; mais, comme 
après tout, le maintien ou le renversement de l'état de choses 
actuel doit avoir sur notre sort une grande influence, je crois 
convenable d’examiner, par cette raison, de quelle somme 
de bonheur nous jouissons sous le régime protecteur. 

Malgré la prospérité dont nous sommes dotés chaque an 
née par des faiseurs de statistique industrielle, il est certain 
que la position des travailleurs est critique. 

Je citerai comme preuve, pour Paris, ces lettres que cha- 
que année MM. les maires vous envoient, lettres dans les- 
quelles on réclame votre concours actif pour que l’adminis- 
tration puisse secourir d'une manière plus efficace les 
soixante mille indigents qui reçoivent les secours publics ; 
dans ces lettres on ajoute qu'un nombre à peu près égal de 
nécessiteux restent abandonnés à eux-mêmes, et je crois que 
rien n’est exagéré dans ce tableau. 

Cela fuit donc pour Paris, la première ville industrielle du 
royaume, environ cent vingt mille indigents qui sont inca- 
pables de se procurer par eux-mêmes le vêtement, la nour- 
riture et le feu. 

Est-ce là de la prospérité? Non, certainement; j'appelle 
cela de la détresse, une grande détresse. 

Nous devons attendre mieux de ce système prohibitif tant 
vanté par les uns, et défendu avec tant d'acharnement par les 
autres. (Vifs applaudissements.) 

Pour nous en assurer, voyons le programme de fa protec- 
tion. J’appelle programme les théories à l’aide desquelles la 
protection nous fut imposée; car, remarquez-le bien, les pro- 
teclfonistes sont aussi des théoriciens. (Approbation.) 

Nous voulons, disent ses partisans, que l'ouvrier soit dans 
l'aisance; que l'agriculteur, le fabricant fassent fortune, sui- 
vant qu'ils auront plus de courage, plus de talents et plus 
de capitaux à mettre en circulation. Ces idées n’appartien- 
nent pas en propre ù la protection; ce sont celles de tous les 
temps et de tous ceux qui ne font pas profession de 
fouillei dans la poche des autres. C’est pour atteindre ce 
résultat que nous repoussons momentanément de notre 
pays les produits étrangers. Nous ne voulons être tribu- 
taires de personne; il faut rions soustraire à l'invasion 
des produits étrangers, il faut défendre le i ravit l national 
En attendant, les produits protégés subiront une augmenta- 
tion de prix. Mais nous perfectionnerons nos exploitations et 

nos industries, et bientôt nous aurons avec l'abondance le 
bon marché. 

Il faut convenir que si le but qu'on se proposait d’atteindre 
était bon, les moyens employés pour y parvenir ne l'étaient 
pas , puisque cette abondance, ce bon marché tant promis et 
tant désirés sont maintenant pour nous une affaire manquée; 
cependant les protectionistes, ou plutôt les protégés, persis- 
tent dans leurs idées. v 


Non -seulement ils veulent continuer leur système, mais il 

en est quelques-uns qui parleraient volontiers de droits ac- 

quis. Avec cette dernière raison, il u’est plus de discussion 

possible. Doù vient cette opiniâtreté? Je crois. Messieurs, 

qu elle a sa source dans ce fameux aphorisme de Eazile : Ce 

qui est bon à prendre est bon à garder. (Rires d'approba- 
tion.) * 

Au surplus, si l'on en doute, nous pouvons examiner en 

peu de temps ce que MM. les protégés ont fait pour nous 

pi ocuier cette aisance que nous poursuivons toujours sans 

jamais l'atteindre. D'abord, ils commencent par demander en 

1816, pour l’agriculture, comme engagement provisoire un 

petit droit de 3 francs 50 centimes par chaque tète de bétail 

étranger, dans le but de perfectionner leur exploitation. Ici 

je dois dire en passant que je trouve souverainement injuste 

do faire payer aux autres le perfectionnement qu’on veut ap- 
porter à sou industrie* 

Mais le principe étant admis, nous en devions subir les 

conséquences. Ils obtiennent donc leur demande. Bientôt 

apiès ce dioit est reconnu insuffisant par les protégés qui 

en 1822, demandent et obtienneut que ce droit soit porté de 

3 francs 50 centimes à 55 francs. La transition était peut- 

etre un peu brusque, mais enfin c’était du provisoire. Cela se 

passait cri 4822; nous sommes en 4846, Je provisoire dure 

encore, et lorsque l’on parle, nou pas de le supprimer, ce qui 

serait juste et nécessaire , mais seulement de le modifier ils 

jettent les hauts cris, se prétendent opprimés, puis veulent 

nous persuader que si nous cessons de payer une chose 

55 fanes de trop, nous eu serons plus pauvres. (Approba- 
tion.) 1 

E\ idemment, Messieurs, ils se moquent de nous, ainsi que 
leur programme, car si j’examine les résultats d’une expé* 
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rience de trente années, fuite sous un régime d'ordre et de 
paix, je trouve que le prix de la viande s’est élevé de trois 
septièmes en certains cas, et de moitié en d’autres. Ainsi, il 
y a vingt-cinq ans, la basse viande, celle dont se nourrissent 
le pauvre et l’ouvrier, valait 7 et 8 sous la livre, aujourd’hui 
la même se paye 12 et 14 sous* Le veau, qu’on payait alors 
10 et M sous, vaut maintenant 18 sous, et cette année, pen- 
dant les mois de mai et juin, on le vendait jusqu’à 24 sous. 
Enfin, le lard, qui n’est pas une viande de luxe, le lard, qui 
coûtait 9 et 10 sous, coûte aujourd'hui 18 et 20 sous. Et tout 
cela depuis que nous autres ouvriers nous sommes protec- 
teurs ou protégés, je ne sais lequel. Aussi , grâce à cette aug- 
mentation de prix, l’ouvrier vit misérablement. El la con- 
sommation qui, en 1812, atteignait pour Paris le chiffre 
de 72,537 bœufs pour une population de 580,000 habitants, 
est restée depuis ce temps à peu près stationnaire, cl quel- 
quefois au-dessous, quoique la population s’élève à présent à 
900,000 âmes environ. 

Eli bien! est-ce à nous, ouvriers, qu’a profité la protection? 
iS'on ! C’est à vous seuls protégés, à vous seuls qui nous for- 
cez depuis ce temps à payer cher ce- que nous avions à lion 
marché, (Applaudissements,) 

\ous voulez que nous uc soyons tributaires de personne: 
j accepte; commencez par nous affranchir, et faites que nous 
ne soyons plus les vôtres. Je sais comment vous entendez 
! indépendance du travail national; je sais pourquoi vous vou- 
lez nous préserver de l'invasion, de l’inondation des produits 
étrangers; je sais pourquoi vous nous prodiguez cos grands 
mots d’indépendance nationale, de protection du travail na- 
tional, mots qui résonnent à la manière des cloches, parce 
qu’ils sont vides et parfaitement élastiques ; je le sais, depuis 
qu’un des orateurs de la protection nous a dit un jour à la 



tribune : « Qu’il préférerait voir entrer les cosaques en 
« France plutôt que d’y voir entrer les bestiaux étrangers. » 
Je le sais, surtout depuis qu’un jour à la même tribune, le 
même orateur nous a fait entendre ces paroles si éminem- 
ment philanthropiques: « Que le pain soit cher, et l’agricul- 
teur deviendra riche. Ces derniers umts contiennent, à mon 
avis, le désir d’une bien grande injustice et une grande er- 
reur: une injustice en ce sens qu’il serait étrange devoir 
une classe d’hommes appelés agriculteurs faire fortune aux 

dépens d’une autre classe d’hommes qu'on appelle ouvriers; 
une ' ‘ ‘ * 

Pa r 

ce 

le contraire qui arrive* Eu effet, à 26 lieues de Paris, un bat- 
teur en grange gagnait 73 centimes par jour et la nourriture* 
Cet homme avait une femme et trois enfants à sa charge, 
lesquels mangeaient un pain de quatre livres pur jour. Or, 
en ce moment, le pain coule là-bas connue ici 18 sous. J’en 
conclus tout naturellement qu'a ce prix cet homme s’endette 
et n en est pas plus riche; tandis que sî le pain n’était pas 
cher, s’il ne valait que 12 sous, il aurait trois sous de reste et 
n en serait pas plus pauvre. (Applaudissements.) 

Aussi ne puis-je croire à l’innocence de ces maximes, et 
suis-je tenté de penser qu’elles ont un sens caché qui est 
celui-ci : Que le revenu de mes terres augmente aux dépens 

de fa richesse publique; j’y gagnerai, tant mieux ! les autres 
y perdront ; tant pis ! 

Enfin, messieurs , je ne terminerai pas sans protester con- 
tre Je titre de défenseurs du travail national, que viennent de 
s adjuger les fondateurs d’une société dont les vues sont en 
tous points contraires aux nôtres; car je regarde la prise de 

ce titre comme une nouvelle usurpation de leur part. (Appro- 
bation.) 

Ce titre appartient à noire société, qui a pour but la des 
(ruction des monopoles, car les monopoles, de façon ou 
d’autre , finissent toujours par retomber sur les travailleurs. 
Il peut être revendiqué encore par la société que veulent 
former les ouvriers eux-mêmes, mais il ne peut appartenir 
aux producteurs protégés, dont les intérêts sont diamétrale- 
ment opposés à ceux des travailleurs, dont ils se sont offi- 
cieusement constitués les champions. (Applaudissements.) 

Je proteste aussi contre ce brevet d’amour national qu’ils 
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Messieurs, en étudiant le système de notre ancienne orga- 
nisation sociale, et celui de notre organisation industrielle 
actuelle, il est une similitude qui m’a frappé. Ce qu’a été 
la féodalité à l’une de ces organisations , le régime protec- 
teur l’est à l’autre. Plus j’ai pénétré dans les détails, plus 
cette vérité s’est trouvée démontrée. De telle sorte que je puis 
le proclamer ici en toute assurance: 

«Le régime protecteur n’est autre chose que la féodalité de 
Findustric. >> (Approbation.) 

Veuillez, Messieurs, l’examiner un moment avec moi, et 
vous en demeurerez convaincus. 

Il va, dans l'histoire des sociétés humaines, un mot qui 
est vieux, c’est celui de liberté; mais tl yen a un qui est nou- 
veau , c'est celui d'égalité. 

Les anciens peuples, et surtout les républiques anciennes, 
ouf beaucoup parlé de liberté; mais elles avaient les esclaves 
et les classes inégales d’hommes dans la cité. 

Notre moyen-âge a eu bien des agitations, bien des insur- 
rections, bien des guerres pour scs libertés; mais les libertés 
du moyen-âge n’étaient qu’un long, qu’un inextricable tissu 

d’inégalités; et ce système a duré jusqu’à notre révolution 
de 89. 

Voilà ou nous en sommes encore pour le commerce et l’in- 
dustrie. Nous avons le principe de. la liberté de commerce, 
de la liberté d’industrie, en ce sens que chacun peut libre- 
ment ouvrir un magasin, mouler une usine, se livrer à une 
confection, à une production quelconque; mais le régime 
protecteur est là, c’est-à-dire que les conditions de prospé- 
rité pour chacune de ces industries forment un long, un 
inextricable tissu d’inégalités* (Nouvelle approbation). 

Le génie inventif de la féodalité* dans les inégalités qu’il a 
imaginées, a été prodigieux. En laissant de côté toutes celles 
qui tenaient à l’ordre politique ou purement personnel, pour 
ne prendre que celles qui se référaient à l’intérêt financier, 
et eu ne choisissant même que les principales d'entre ces der- 
nières, quel nombre considérable ctaarié n’en trouvons-nous 
pas ? 

Banalités, péages, servitudes , lods, consives offrandes, 
corvées, tailles, capitulions, dîmes de laine, de sang, de char- 
nage ou de verdage, dîmes sol i tes ou insolites, privilèges, 
exemptions et immunités de toute sorte ; 

Tout cela, non pas dans l'intérêt général du trésor public, 
mais dans une multitude d’intérêts particuliers et contradic- 
toires ; tout cela, exercé ou supporté par chaque classe, par 
chaque ville, par chaque corporation , par chaque abbaye , 

par chaque communauté, par chaque seigneur, par chaque 
bourgeois ; 

Tout cela sc résolvant, en dernière analyse, en une chose 
unique et finale : « Prendre la substance de ceux qui sont 
taitlabïes, corvéables ou dimables. « (Applaudissements.) 

Le régime protecteur, quoiqu’il n’ait pas eu besoin de ce 
luxe d’imagination dans la création de ses inégalités, n’en a 
pas manqué cependant. 

Nous avons la prohibition à l' mirée ( par exemple celle 
des draps et étoffes de laine), qui ferme radicalement l’en- 
trée à certains produits, afin de faire vendre plus cher les 
produits similaires en France; 

Nous avons le droit protecteur à l’entrée ( par exemple 
celui sur les bouilles, sur les fers, sur les bestiaux et tant 
d’autres encore ) qui frappe d’un certain impôt d’entrée cer- 
tains produits, toujours afin de faire vendre plus cher les 
produits similaires en France; 

Nous avons ( et ceci est bien contradictoire, c’est bien le 
contre-pied, la négation des principes précédons, mais 
qu’importe la logique, pourvu que l’intérêt soit satisfait!) 
nous avons la prohibition à la sortie, celle par exemple, 
qui jusqu’en 1836 a empêché les cocons ou fils de soie ré- 
coltés en France de sortir du territoire, afin d’en réserver 
l’emploi à nos manufacturiers; 

Nous avons le droit protecteur à la sortie 


Awua ü'uiib lu uiuti pruicuteui a ta sortie, qui oper 
comme le précédent, en frappant d’un certain impôt certain 
produits français, que le propriétaire voudrait faire sortir di 
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autant d amis qui donnent satisfaction à mes besoins tout 
en satisfaisant les leurs. Quand ils me donnent, en échange 

deliugent ou des produits qu’ils emportent, le chanvre, 
Je. lue , .a \ lande, le ter et la bouille qui me sont néces- 
saires, ce n’est pas là une invasion. Mais si l’on venait me 
dire: Les nations étrangères viennent en armes comme en 
1814 pour nous rançonner et nous dicter des lois, oh alors 
moi, homme du peuple, je dirais à mes fils : Enfants! mar- 
chons ! et grâce à Dieu , à nos coeurs , à nos bras , nous 
en aurions justice. (Mouvement). 

En attendant ce jour que je ne crains ni ne désire, je m’a- 
dresse à vous, messieurs, je vous en prie, unissez vos ef- 
forts aux nôtres. Aidez-nous à combattre l’ennemi commun, 
!é monopole, le privilège, l'exploitation organisée; venez en 
aide aux travailleurs, car ils demandent ec qui pour eux 
n existe pas : 1 égalité devant la loi. (Applaudissements.) 

La parole est donnée à M, Ortolan, qui s’exprime 
ainsi : 


opéré 
s 
du 

royaume, toujours afin d’en réserver l’emploi à nos manu- 
facturiers (tel est, depuis la loi de 1836, notre état quant 
aux cocons ou fils de soie); 

Nous avons les primes desortie pour les objets manufactu- 
rés ou Drawback , c'est-à-dire une somme d’argent que 
le trésor public paie à certains produits manufacturiers , à 
leur sortie de France, et qui est censée le remboursement 
de l’impôt supporté par les matières premières employées 
dans ces produits, car l’impôt est bon à faire payer aux 
autres, mais pour soi, chacun en sollicite la restitution; 

Nous avons les primes de sortie pour les matières pre- 
mières ; par exemple celle que les agriculteurs et producteurs 
de laines demandent pour les laines qu’ils exporteraient, 
afin , disent-ils, de se trouver ainsi remboursés d’une par- 
tie de l’impôt foncier qui pèse sur l’agriculture ; 

Nous aurions, en sens inverse, les primes d’entrée pour 
certains produits manufacturés ou pour certaines matières 
premières , si l’on écoutait les intéressés ; 

Nous avons les primes d encouragement ; 

Tout cela , non pas dans l’intérêt général du trésor public, 
le. plus souvent à son détriment; mais dans une multitude 
d’intérêts particuliers et contradictoires; 


Tout cela se résolvant, en dernière analyse, en une chose 
unique et finale ; « Faire payer plus cher; c’est-à-dire pren- 
» dre l’argent de celui qui achète* >» 

Quand je cherche, dans la diversité des droits du régime 
Téodal , quel est celui auquel s’assimilent avec te plus d'exac- 
titude les privilèges du régime protecteur, je trouve non pas 

par figure de langage, mais en réalité, que c’est celui de la 
dîme. 

Eu effet, de même que certaines communautés, que cer- 
tains ecclésiastiques avaient le droit, au moment de la ré- 
colte, de prendre à leur profit une part de certains produits ; 
de même chaque classe de producteurs protégés prend à son 
profit, au moment de chaque achat des objets qu’elle pro- 
duit, la part dont le prix de cet objet se trouve haussé. 

Et encore , qui disait dîme, disait un dixième; mais ce 
n’est pas par dixième que nous devons compter la surcharge 
produite par le régime protecteur : cette surcharge est sou- 
vent de trente, de cinquante, de soixante, de cent pour cent! 
Je puis donc encore le proclamer ici en toute assurance : 

« Sous le régime protecteur, les producteurs ou industriels 
protégés sont, chacun dans sa classe, de gros décimateurs, 
comme on disait au temps jadis, sur chaque achat qui se 
fait de la marchandise qu’ils produisent. » 

Et ne croyez pas. Messieurs, que nous veuillions, par ces 
paroles, que nous ayons jamais l’intention, ici, de soulever 
à leur encontre aucun ressentiment, aucun mauvais vouloir! 
Dieu nous garde d’une semblable pensée ! Nous parlons du 
régime protecteur, de ses conséquences forcées, et nullement 
des personnes. Quant à nos producteurs, quant ù nos indus- 
triels personnellement , nous les connaissons, nous les esti- 
mons, nous les aimons, nous savons ce qu’ils rendent et ce 
qu’ils pourront rendre de services au pays; nous savons, 
enfin, Cfue ces primes de 30, de 50, de 100 pour 400 , qu’ils 
prélèvent sur chaque achat, ne se tournent pas en bénéfice 
pour eux, nous savons qu’elles sont perdues à lu fois pour ce- 
lui qui les reçoit comme pour celui qui les paie ; et c’est là 
précisément ce qui fait notre conviction, ce qui fait la base 
et la force de nos doctrines! (Applaudissements. ) 

, Messieurs , la féodalité, au milieu de ce nombre varié d’in- 
égalités qu’elle a créées, a eu son cachet particulier qu’il 
faut que nous remarquions. Le caractère spécial de la féo- 
dalité sociale a été une complication , un enchevêtrement, 
une superposition , un ricochet incessant des privilèges 
les uns contre les autres. S’il était possible qu’un pri- 
vilège profitât à celui qui en jouit sans nuire à per- 
sonne , oh ! alors, rien de mieux; établissez-en le plus 
possible; établissez-en pour tout le monde ! Mais un privi- 
lége, par cela seul qu’il est privilège, n’avaulage les uns 
qu’au détriment d’autrui* Toutes les inégalités de là société 

féodale étaient bénéfice pour les uns, mais froissement, op- 
pression, surcharge pour les autres. De même les inégalités 
du régime protecteur, en même temps et par cela même 
qu'elles profitent à quelques-uns, sont des oppressions, des 
surcharges, des froissements pour tous les autres. Cette 
complication inextricable , ce ricochet d’inégalités, produit 
dans la société cet état déplorable sur lequel nous ne 
saurions trop appeler de toutes nos forces l’alarme publi- 
que, parce qu’il constitue, qu’il met de jour en jour eu anta- 
gonisme croissant , en hostilité de plus en plus flagrante, 
toutes les classes d’intérêts qui existent parmi nous. 

Si la nation , au temps de la société féodale , était divisée 
en trois classes, si le clergé était exempt d’impôt, si la 
noblesse sous plusieurs rapports aussi en était exempte , 
c’est que toutes les charges , par cela seul , retombaient 
sur la niasse générale du peuple, sur Je tiers état; 

Si le curé, dans chaque village , pour son entretien local, 
avait un droit de (lime; le curé primitif, un couvent , une 
abbaye ou un riche bénéficiaire, les personnes exemptes de 
la dîme, l'archevêque avec son droit de déport ou de spo~ 
Hum , le seigneur avec son droit [de patronage , venaient se 
faire concurrence sur cette proie, en diminuer, en prendre . 
ou s’en disputer en tout ou en partie le bénéfice ; 

11 en était de même pour la noblesse, en suivant l’échelle \ 
féodale , en parcourant la filière successive des seigneurs 
placés sous la mouvance les uns des autres ; 

De même pour le tiers état, pour chaque ville, pour cha- 
que communauté, pour chaque corporation ; 

Tout était agression ou défense, oppression ou exemption; 
c’est-à-dire que le système général se résume dans ces deux 
mots : inégalité et hostilité des uns aux autres. 

Eli bien, tel est malheureusement l’état qui résulte du 
régime protecteur, dans l’ordre commercial et industriel. 

S’agit-ü, par exemple, du droit sur les houilles? Si les 
propriétaires des terrains houillcrs, si les exploitants, si 
les propriétaires des bois ou les producteurs d’un combus- 
tible quelconque en profilent, voyez tous ceux qui en sont 
froissés : chaque usine qui emploie la houille; les chemins 
de fer, la marine, qui la consomment, et qui la transpor- 
teraient; le commerce qui en trafiquerait; et ceux enfin qni 
représentent ici le tiers état, le peuple, la masse de la na- 
tion , à savoir , les consommateurs, le pauvre dont la 
houille est le principal combustible, à son misérable foyer! 

S’agit-il du droit sur les fers? Si le propriétaire de mine- 
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r ai , si le maître de forges, si les propriétaires de bois ou de 
houilles, qui fournissent chèrement aux: forges leurs com- 
bustibles , profitent de cc droit, voyez encore tous ceux qui 
on soutirent: quiconque emploie le fer, tous les travailleurs, 
depuis le premier jusqu’au dernier, car ce métal est l'instru- 
ment nécessaire à toute activité humaine; les chemins de fer, 
la marine, qui y trouveraient un élément indispensable pour 
leurs constructions, et une marchandise pour leurs trans- 
ports; le commerce qui réchangerait; et toujours ce tiers- 
état, cette masse générale et populaire qui embrasse toute la 
nation : les consommateurs ! 

S'agit-il du lin, de la laine, du coton , delà soie? Oh! ici 
les complications se multiplient au dernier degré. Selon que 
vous prenez ces matières à l’état brut, ou filées, ou tissées, 
vous rencontrez une conflagration perpétuelle entre ceux-là 
meme qui les produisent , qui les emploient ou qui les tra- 
vaillent. Celui qui les lisse veut qu'on ferme l’entrée aux tis- 
sus étrangers, mais qu’on l'ouvre aux fils et aux matières 
brutes ; celui qui les file veut qu’on ouvre l’entrée aux ma- 
tières brutes, mais qu'on ta ferme aux fils et aux tissus étran- 
gers; enfin celui qui les produit veut qu’on repousse indis- 
tinctement et les matières brutes et les fils et les tissus : ainsi, 
par leurs propres privilèges, ils se blessent les uns les autres; 
et derrière eux ( 11 e faudrait-il pasdire au-dessus d’eux?) est 
toujours l'intérêt, de la masse générale, l'intérêt de la nalion, 
qui demande la liberté pour tous ces produits. 

Parlerons-nous du droit sur les bestiaux ou de tous les au- 
tres droits prétendus protecteurs qui se trouvent dans nos ta- 
rifs? il n'en est pas un, pas un quelconque, que vous ne 
puissiez faire passer à cette étamine et qui ne vous donne le 
même résultat. 

Et comme chacun, sauf cc qu’il produit, est consomma- 
teur des produits des autres, il s’ensuit que tout producteur 
protégé, s’il bénéficie du droit qui le protège, est lésé par 
tous les autres droits. 

Ainsi, sous te régime protecteur, tout, dans l’ordre com- 
mercial et industriel, tout est aggression ou défense , oppres- 
sion ou exemption; c'est-à-dire que le système général se 
résume dans ces deux mots : inégalité et hostilité des uns 
aux autres ! ( Profonde impression.) 

Les privilèges, messieurs, ont encore cette fatale propriété, 
qu’ils s’engendrent les lins les autres; c’est précisément 
parce qu’il existe ù mon encontre un privilège qui me froisse, 
qui me lèse, qu’à mon tour j’en demande un pour me dé- 
fendre, ou pour prendre ma revanche sur quelqu'un. Cet ctïct 
s’est produit manifestement dans l’ancienne organisation féo- 
dalcde la société; et il se produit plus manifestement encore 
dans la multiplication progressive du nombre de nos droits 
protecteurs. Les privilèges se combattent et, à cause de cela 
même, ils s'engendrent mutuellement. 

Aussi , messieurs , je vous l'assure , c’est un singulier, c’est 
bien souvent un douloureux spectacle, que celui auquel j’ai 
assisté plus d’une fois, celui d’une assemblée de représen- 
tants des diverses productions, des diverses industries pro- 
tégées, discutant sur les droits à établir ou à supprimer, à 
augmenter ou à réduire! c'est alors qu’au milieu de ces pré- 
tentions, de ces assertions, de ces inculpations, de ces ré- 
pulsions, de ces luttes intestines et réciproques, on s’écrie 
avec douleur et aussi avec effroi : « Oui! nous sommes véri- 
tablement , sous ce régime, dans un état permanent, dans un 
état législativement organisé, d'antagonismes et d’hostilités ! « 

\ - Applaudissements. J 


! 


Si les protectionïstes continuaient ainsi à se laisser aller à 
a division de leurs intérêts, ù s'attaquer mutuellement, ù 
faire feu les uns sur les autres, nous n’aurions qu’à les lais- 
ser faire; le champ de bataille nous resterait bientôt; ils au- 
raient fait eux-mêmes justice de la protection. Mais, frappés 
les premiers du spectacle et de l'effet de leurs dissensions, 
ris s'arrêtent, et alors survient une autre tactique, alors 
arrive ce mot d'ordre : « Pas de divisions, messieurs! Consi- 
déronsque le système protecteur est un système général pour 
le bienfait de nous tous; au tien de nous foire la guerre, pas- 
sons-nous chacun mutuellement nos tarifs, et serrons les 
jangs , unissons nos efforts pour défendre, pour maintenir 
système, contre ceux qui en souffrent et qui l’attaquent! » 
Les privilégiés, à toute époque, pour la défense de leurs 
privilèges, ont invoqué un prétendu intérêt général, ou bien 
lo droit sacré de la propriété ; ils ont crié, selon l’occurrence, 
| lUx besoins de la splendeur, de la prospérité nationale, ou 
à l a spoliation. Ainsi faisait chaque classe privilégiée 
le régime féodal; ainsi font aujourd'hui les proteelio- 
listes sous le régime protecteur. 

Plus d’une circonstance favorable se présentait jadis pour 

f.° faire confirmer dans la possession des privilèges et exemp- 
tons de la féodalité. 

Qu’un monarque, qu’un prince, qu’un évêque, qu'un sei- 
? rReur basent en voyage sur leur territoire, qu’ils fissent leur 
Joyeuse entrée dans une province, dans une ville, dans un 
V a »«» qu'ils fussent sacrés, intronisés ou installés : tout en 
leur rendant les honneurs de ces temps-là, tout en leur pré- 
jetant les clefs de la ville, avec la pompe et les solennelles 
" “mires de ecs époques d’inégalités, vite, on leur fhisail 
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bien 

sous 


Qu’on fût dans les agitations d’une guerre civile, si fre- 
quentes au milieu de ces multiples et profondes divisions 
d’intérêts; qu’une province, qu’une ville, qu’un château don- 
nât son adhésion, fit sa paix ou ouvrit ses portes, la première 
de ses conditions était encore de faire jurer : « le maintien 
des libertés, droits, privilèges, exemptions et immunités qui 
lui appartenaient. » Ainsi le firent les villes fidèles et les 
villes ligueuses hostiles à Henri IV, dans la guerre de la Li- 
gue; ainsi l’a-t-on fait à tous les temps de nos troubles civils. 

Et si vous voulez, dans toute son étendue, une formule de 
ces sortes de serments, en voici une que je prends sur des 
documents originaux: « Tous les droits, libertés, immunités, 
privilèges publics et particuliers, ecclésiastiques et séculiers, 
qui ont été donnés aux princes, barons, nobles, habitants des 
villes et des campagnes, et à toute personne de quelque état 
et de quelque condition que ce soit, je les maintiendrai, les 
observerai et les défendrai, dans toutes leurs conditions, dans 
tous leurs articles et sur tous les chefs. » 

Aujourd’hui, Messieurs, qu’un prince voyage sur le terri- 
toire, qu’un ministre fasse une tournée pour l’étude des af- 
faires de son département, au milieu des fêtes municipales 
ou des réceptions officielles, si vous êtes dans une ville ma- 
nufacturière, dans un pays d’une certaine production agri- 
cole ou industrielle, que voyez-vous? qu’entendez-vous? Non 
plus, sans doute, des serments comme les serments féodaux; 
mais toujours arrive le corps des proteelionistes , sollicitant, 
insistant, proclamant la nécessité de maintenir la protection, 
indispensable, disent-ils, à la prospérité de ce pays, sans la- 
quelle, à les entendre, faut de personnes se trouveraient 
les bras croisés, tant d’ouvriers seraient réduits à la misère. 
Voilà ce qui se renouvelle, voilà cc que vous voyez a chaque 
instant dans notre organisation constitutionnelle. (Applau- 
dissements.) 

Aujourd’hui nous n’avons plus de guerre civile, et dans 
notre grand système d’unité nationale, nous ne connaîtrons 
plus, je l’espère, ce mot désastreux ; mais nous avons les 
guerres ministérielles. Voilà une bonne occasion pour faire 
ses conditions. « Maintenez, messieurs les Ministres, nos 
droits protecteurs ; gardez-vous de diminuer nos tarifs, sinon 
notre majorité vous abandonne, nous sommes contre le ca- 
binet! » (Rires et applaudissements.) 

Il y avait encore jadis une époque bien favorable pour 
prendre ses précautions en fait de droits et d’immunités. 
C’était (a convocation, rare, il est vrai, et laissée à l’arbitraire 
de la couronne, mais qui avait lieu quelquefois, soit des Etats 
généraux, soit des Etats provinciaux. Alors, chaque classe, 
chaque corps ayant député rédigeait, son cahier, et, en tète 
de ecs instructions, ne manquait jamais la charge de dé- 
fendre : tr les libertés, droits privilèges, exemptions et immu- 
nités de la province, de Tordre, de la ville ou de la corpora- 
tion. >j 

Aujourd’hui, dans noire régime constitutionnel, nous avons 

le temps des élections. (On rit.) C’est alors qu’il faut que le 
candidat vienne, non pas recevoir des cahiers, car s’il con- 
naît la dignité du mandat qu’il sollicite, il n’aliénera pas à ce 
point, son indépendance; mais il faut qu’il vienne faire des 


promesses, exposer scs principes, et alors, malheur à lui s’il 



bigai 

jurei 


: ,m * : maintien des libertés, droits, privilèges, exemp- 

j lftns H immunités du clergé, de la noblesse, de la ville, de 
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corporation ou de la communauté. 
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à lui! Quelque talent qu’il ait, quelques services qu’il ail 
rendus ou pays ou à la science, il tombera devant l’urne élec- 
torale! (Très-bien!) 

Et, nous devons le dire avec douleur, si nous avons 
l’exemple d’hommes consciencieux, d’hommes fermes, qui 
aiment mieux une chute pareille que la renonciation de leurs 
principes, nous en avons aussi de plus faillies, qui croient 
pouvoir se plier à la disposition des temps et des électeurs 
qui ont bien les mêmes convictions que nous, qui nous le 
disent bien dans le tuyau de l’oreille : « Mais nos électeurs 

sont là; nous sommes obligés de les ménager! » (Rires et 
applaudissements.) 

Il est une chose que je dirai encore avec plus de dou- 
leur. Prenez-y garde, Messieurs! Nous avons conquis, dans 
notre révolution de 89 et dans le travail des événements qui 
Tout suivie, nous avons conquis, avec l’égalité politique, un 
immense élément de force, de dignité, de grandeur - nous 
avons conquis l’unité nationale du peuple et du territoire. 
Cet élément, qu’aucune nation en Europe ne possède au 
même degré que nons, prenez garde au régime protecteur! 
Ce régime fait sou œuvre pas à pas, forcément, fatalement; 
et si vous lui laissez quelque temps encore, il aura, comme 
jadis la féodalité, il aura divisé votre population, il aura frac- 
tionné votre territoire en parties opposées les unes aux au- 
tres! (C’est cela! Applaudissements.) 

Prenez-y garde, Messieurs! Ce morcellement est déjà com- 
encé. Vous avez des différences de droits dans l’impôt, 
pour la frontière de mer et pour la frontière de terre; quel- 
quefois c’est à la frontière de mer que l’impôt est plus fort, 
quelquefois c'est à la frontière de terre, le tout au gré des 
intérêts voisins qu’on veut plus ou moins protéger. 

Vous avez des zones diverses; votre territoire, su 
carte industrielle, est déjà partagé en fractions méfies - 
vous avez cinq zônes pour les houilles; et selon qji/n Te 


mence 


perçoit sur le! point ou sur tel autre du territoire, l'impôt, 
voté par nos chambres, est un impôt différent! 


impôt 

Vous avez des zones pour les bestiaux ; et selon qu’ils 
arrivent par la frontière des Alpes ou par les autres fron- 
tières, ils sont taxés au poids (ce qui est fa seule mesure 
juste et constitutionnelle, si l’on admet cette sorte de droits), 
ou ils sont taxés par tète : c'est à-dire encore, que l’impôt 
voté par nos chambres est un impôt différent. 

Ainsi, prenez-y garde, Messieurs ! Le régime protecteur 
détruit notre unité territoriale, notre uniié nationale; et 
pour peu qu’on lui laisse la marge comme il la réclame, il 
aura fini par sillonner la carte de France d’une multitude 
de lignes qui marqueront des provinces et des impôts divers 
selon la diversité des productions et des industries. 

Et, malheureusement , cc n’est point là un effet acci- 
dentel, isolé ; c’est la conséquence inflexible, inévitable de 
la logique et du principe même du régime* protecteur. 

En effet, on parle beaucoup d’égalité, et pour moi même 
cest un mot auquel j’attache lu plus haute importance- 
maïs, hélas! dans la création de l’homme et des 



. - - ~ - ~~ .... dîsposi- 

lions que vous remarquez chez les individus, vous les remar- 
quez aussi chez les, peuples. Tout est inégalité dans Je sol : 
celui-ci produit du blé, celui-là du vin; l’un a des monta- 
gnes et des pâturages, l’autre la mer et les facilités de com- 
munication que lui apportent ses rivages; tout est inégalité 
dans la création de l’homme et des choses. 

Sas cz-vous d’où arrive l’égalité? savez-vous ce qui l'ap- 
porte au monde? C’est le Droit, qui vient, qui établit Pé- 
galite; non pas en détruisant ce qui est l’œuvre de la créa- 
tion, mais en distribuant sur tous également les avantages 
et les charges que la loi établit. 

Eh bien! que veut faire, par son essence même, le ré- 
gime protecteur ? Tl entreprend cette oeuvre, insensée parée 
qu elle lutte contre la nature, de niveler toutes les situations 
productrices et industrielles; il veut mettre les pays de 
montagnes dans fa même condition que le pays qui a le 
rivage de la mer, celui qui est fait pour !es pâturages 
et pour les bestiaux dans la même situation que celui qui 
produit les vignes ou le blé; il veut, sur tout le territoire et 
entre toutes les nations, détruire ce qui est indestructible 
parce que c’est la loi de la création; et, dans l’impossibilité 
d . «lever les différentes localités et les différentes aptitudes au 
niveau le plus favorable, au lieu d’un échange bienfaisant 
pour les unes et les autres, il les fait toutes descendre, par des 
aggravations inégales d’impôt, au niveau le plus désavanta- 
geux; ne pouvant les niveler en rendant les conditions meil- 
leures, il cherche à les niveler en les rendant, pires. Ainsi, 
forcément, il divise Je sol et Jes populations ; ainsi, au re- 
bours de fa tâche progressive de J’inteIJigence humaine ii 
travaille à constituer, par des inégalités de droit, une égalité 
de fait préjudiciable, mesurée sur les situations inférieures 
et contraire à toute la constitution des hommes et des rhZ 
ses! (Applaudissements.) 

Si nous jetons les yeux sur l’Angleterre et sur la Franc- 
nous y rencontrerons un contraste qui peut frapper les es- 
prits, mais que l'histoire nous annonçait d’avance devoir 
se produire ainsi. L'Angleterre, qui n’a pas encore fuit «a ré- 
volution sociale; qui est encore, sous ce rapport, un des oavs 
les plus empreints des traces de la féodalité, l’Angleterre a 
accompli sa révolution industrielle et commerciale, ou, du 
moins, cette révolution y est tellement avancée qu’on peut 
la tenir pour accomplie. Et nous qui avons fait complètement 
notre révolution sociale, qui ne savons plus ce que c’est 
dans l’organisation de notre société, que les classes diver- 
ses, que les inégalités de droit, que les hostilités d'autrefois 
nous en sommes encore à un pareil système pour tout, ce 
qui concerne le commerce et l'industrie*! 

Messieurs, nous avons eu, dans notre histoire, un de ces 
moments magnifiques, un de ces élans généreux qui suffi- 
sent pour illustrer toute une nation, et dont le lustre s’étend 
des aïeux qui y ont obéi jusqu'à leurs enfants qui sont ici 
et qui n’y ont pris aucune part : nous avons eu la nuit du •> 
août, clans laquelle on a vu ceux pour lesquels avaient été 
créés ces droits, ces privilèges, ces exemptions et ces immu- 
nités anciennes, s’élancer à Tenvi les uns des autres, à la f iï- 
bune populaire, avec enthousiasme, animés du besoin de la 
régénération et de l unité nationales, et y faire le sacrifice des 
derniers vestiges du régime féodal. Que les industriels, que 
les producteurs qui jouissent du privilège de la protection 
puissent avoir un jour un entraînement pareil ! Qu’ils vien- 
nent, ouvrant les yeux à la vérité, apporter volontairement 
avec élan, pour constituer l'unité générale dans l'industrie 
comme tlajis la société, le sacrifice de ces droits qui sont 
pour eux des présents funestes, comme ils sont une charge 
pour toutes les autres parties de la nation ! (Très bien!) ^ 

Mais, Messieurs, nous n’en sommes pas encore là, malheu- 
reusement. C’est, au contraire, une ligue, une coalition, un 
.. înt des rangs qui se forment pour défendre ces privT 
Jégcs protecteurs- Et, il faut Favoucr, comme ils croient avoir 
dans la- Gestion un intérêt bien plus direct que vous ne pa- 
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raissez y avoir individuellement; comme pour chacun de nous 
personnellement dans ta grande masse des consommateurs, 
cela paraît sc réduire à des différences de prix dans les pro- 
duits que nous consommons, tandis qu'à l’égard du protec- 
tionlste , il lui semble déjà voir son usine, son capital, sa 
propriété détruits ou diminués de valeur en grande partie; 
alors, comme le protectioniste paraît y avoir un intérêt d'ar- 
gent considérable, vous avez aussi, de sou coté, des forces, 
des subventions pécuniaires qui s'agglomèrent. Vous avez 

qui , au lieu de chercher la vérité dans des 


une 


ligue 


discussions , s'agite, réclame, emploie contre nous tout 
son crédit gouvernemental et parlementaire. Vous la 
voyez se constituer rapidement, d'une manière puis- 
sante, tandis que nous paraissons arriver plus difficilement, 
plus lentement, à une force et à des ressources pareilles. 
Il faut donc que lu société, que la masse des consommateurs, 
que tout le peuple sente ce qu’il y a de bienfaits à apporter 
dans le sytème d'égalité industrielle que nous voulons pro- 
clamer; il faut qu'il le sente; il faut qu'il nous vienne en 
aide, qu’il nous prête son puissant secours dans la lutte paci- 
fique que nous soutenons ; et je fais ici, Messieurs, un appel 
à vos convictions, afin que vous y mettiez toute voire éner- 
gie, comme nous y mettrons toute la notre ! (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

tm. M,r. miksioext. Si vous ne croyez pas, Messieurs, 
qu’il soit trop tard, nous vous prierons d’entendre M. 
Blanqui , et de lui conserver la bienveillante attention 
que vous avez bien voulu prêter aux discours qui ont 
précédé. (Parlez 1 parlez !) 

m. BLAK^iii. Je n’abuserai pas longtemps, messieurs, de 
votre complaisance. Je ne voudrais pas, d’ailleurs, cette tâ- 
che serait trop difficile , affaiblir l’impression du discours, si 
remarquable, de mon ancien camarade de collège et ami, 
M. Ortolan. 

L’association a jugé à propos, dans une série de réunions 
comme celle d’aujourd’hui , d’attaquer successivement quel- 
ques-uns des préjugés les plus répandus eu faveur du sys- 
tème protecteur, préjugés ù l’aide desquels les esprits géné- 
reux, les cœurs les plus droits, les plus justes, se sont lais- 
sés influencer et répondent pour ainsi dire par des espèces 
d’axiomes reçus à tous les arguments de la science, à toutes 
les démonstrations de la pratique. 

J’étais chargé ce soir de vous exposer l’un de ces préjugés 
les plus répandus, les plus vulgaires, et de le réfuter rapide- 
ment devant vous. Si vous m'accordez quelques minutes, je 
remplirai ma tâche, tout en regrettant de l’écourter. 

Ce préjugé est celui-ci : Les pays qui ne sont pas protégés, 
sont tributaires de l’étranger. Il n’y a pas un de vous qui 
n’entende cinquante fois par semaine Tune de ces phrases; 
— Il ne faut pas payer de tribut à l’étranger. — Nous sommes 
affranchis du tribut de l’étranger. — Or, les industries proté- 
gées nous préserveraient, dit-on, de ce tribut. 

Si, après que j’aurai parlé, il reste de ce préjugé un lam- 
beau dans vos esprits, il faudra que je sois bien maladroit, 
que je connaisse bien peu la matière. Ne pas payer de tributs 
à l’étranger 1 Vous allez voir que les peuples, même les plus 
avancés, qui ne paieraient pas toutes sortes de tributs à l’étran- 
ger, n’existeraient pas, si un seul instant iis cessaient de 
payer ces tributs. Les peuples les plus forts, les plus puis- 
sants sont ceux qui en paient le plus. Ainsi, qu'est-ce qu’un 
peuple pauvre et misérable? c’est un peuple réduit à sa 
propre production, à sa propre cou sommation. Voyez ce 
qu’était la France il y a quatre ou cinq cents ans. Elle 
était partagée, découpée en petites provinces, et chaque 
province était séparée des provinces les plus voisines par 
des barrières de douanes. La Bourgogne ne pouvait pas 
vendre son vin aux Bordelais, la Champagne ne pouvait pas 
envoyer ses produits au Bourbonnais, aux autres provin- 
ces limitrophes. Nous savons l’histoire, c’était un temps de 
misère. On n’avait que ce qu’on produisait; et l’on produisait 
fort peu. 

Au contraire, qu’est-ce qu’un grand peuple? C’est celui 
qui demande aux peuples voisins le plus grand nombre d’ar- 
ticles, parce qu’il produit une foule d’articles qu’il leur donne 
en échange. Le peuple français, que je considère comme un 
des plus puissants, est aussi un des plus tributaires. Il fera 
bien de le rester. 11 lui est interdit de ne pas être tributaire, 
sous peine de ne pas être. (Mouvement.) 

J’entends tous les jours parler de la nécessité de produire 
par soi-même le fer destiné à la charrue et à la défense du 
pays. Il faut, dit-on, avoir du fer pour se défendre; comme 
s’il y avait dans l’histoire un seul peuple qui en ait manqué. 
El» bien - ! je vous l’accorde, vous ferez votre fer vous-mêmes. 
Vous n’en demanderez jamais à l’étranger; mais quand vous 
aurez fabriqué des fusils avec du fer français, il vous faudra 
les charger avec des balles espagnoles, et chasser cos halles 
espagnoles à l’aide de la poudre faite avec du soufre napoli- 
tain $ car nous n'avons ni soufre, ni plomb. (Bires d’appro- 
bation.) 

Il vous faudra aussi des canons; or, on les fait en général 
avec du bronze, et le bronze avec du cuivre et de l’étain. Ci- 






tez en France line mine d'étain ou de cuivre. Vous Yoiiâ en- 
core tributaires de l’étranger pour vos canons. Ainsi vous voilà 
toujours tributaires de l’étranger pour votre défense person- 
nelle. Y a-t-il quelqu’un qui se soit jamais inquiété de man- 
quer de bronze, de fer, de poudre, de plomb, pour la dé- 
fense nationale? 

11 n’y a pas bien longtemps, lorsqu’on a permis Fintrod fic- 
tion des salpêtres de l’Inde, l’un a profité de cette cir- 
constance pour s’opposer à l’introduction des salpêtres 
étrangers, parce que la guerre venant, dit-on, on s’inquiétait 
de savoir avec quoi nous ferions notre poudre. Et alors les 
proteclionistes d’ajouter, encourageons l’industrie des salpé- 
triers. Vous savez quelle est cette industrie; vous mettez 
de vieux plâtras dans une cuve, vous versez de l’eau dessus, 
vous décantez le liquide, l’cvaporez à siccilé,et vous trouvez 
le salpêtre. La reproduction en est d’autant plus abondante 
que vous avez ménagé davantage vos matériaux. Vous avez 
ainsi des provisions toutes faites, le cas de guerre arrivant. 
Vous ne sauriez croire, Messieurs, que de difficultés on a eues 
à vaincre ù propos de cette petite industrie, quand il a été 
question de laisser entrer en France, à des conditions raison- 
nables, le salpêtre de l'Inde, infiniment plus riche. 

Il n’y a pas une seule matière de quelque importance (pie 
nous ne tirions de l’étranger. Prenons le coton : je vais citer 
des exemples qui frapperont vos esprits. Le désir que l’on a 
d’assurer au travail national sa besogne de tous les jours, les 
matières premières sur lesquelles i! opère, et la crainte d’en 
manquer seraient choses sérieuses et fondées, si quelqu’un 
nous disait tout d'un coup : Il n’y a plus de coton qui puisse 
entrer en France, parce qu’une guerre maritime a toul-â- fait 
fermé les lieux de provenance. Il nous est donc impossible 
de tirer du coton de France : voilà les trois ou quatre cent 
mille ouvriers employés à la filature , au tissage du coton 
privés de travail. Ce serait là assurément un grand malheur, 
et de la nature de ceux qui pourraient empèelur les indus- 
triels de dormir; car leurs capitaux, qui ne peuvent être uti- 
lisés que par l’emploi du coton, seraient bien compromis si 
cette matière venait à leur manquer. Voilà une matière pre- 
mière qui vient encore de l’étranger; elle nous rend tribu- 
taires des Amériques. Pourquoi n’est-elle pas l’objet de vives 
sollicitudes? pourquoi s’inquiéter du fer plus que du coton? 
On est convaincu sur ce point qu’il faut être tributaire de 
l'étranger. Mais n’est-ce pas être tributaire aussi que de payer 
ce fer extrêmement cher en France, lorsqu’on pourrait l’avoir 
à bon marché ù l’étranger? Comme le disait tout à l’heure le 
très-spirituel et très-vert ouvrier que vous avez entendu, pour 
vous épargner un faillie tribut on vous en fait payer un très- 
fort : il avait parfaitement raison. (Applaudissements.) 

Pour ne pas vous fatiguer davantage, je vous invite à une 
simple lecture, celle du tarif des douanes. Qu'est-ee que ce 
tarif? c’est le catalogue de tous les tributs que vous payez à 
l’étranger, pas autre chose. Ce catalogue contient i ou 500 
pages in-4 1 ». Vous y trouverez la démonstration très-claire , 
très-nette que vous êtes les plus déplorables, les plus mal- 
heureux de tous les esclaves. 

Youspayezdu matin au soir trifmlùlmil le monde, àlaCbine 
pour le thé, à vingt endroits pour ïe café, à vingt autres 
pour le sucre; ici pour vos bois de teinture, là pour l’indigo. 
Quand vous avez la fièvre, il faut aller chercher le quinquina 
où il est; la nature a mis la fièvre en Europe, le remède en 
Amérique. 

Il en est de même de tous les médicaments, de tous les 
bois de construction. Je ne comprends donc pas que la rai- 
son se laisse fasciner par cet argument banal , tiré du dan- 
ger qu’il y a d’être tributaire de l’étranger, quand ou l’est 
inévitablement du matin au soir. Vous n’avez ni le zinc, ni 
le mercure , ni l’argent, ni For, ni le enivre; c’est à peine 
si vous avez du fer. Vous ne l’avez pas de toutes les qualités 
qui vous sont nécessaires. 

Il vous faut aller chercher en Suède le beau fer pour les 
aciers; les Anglais y vont comme vous. (Sensation.) 

Je craindrais d'abuser de vos moments si j’insislais da- 
vantage. J’aurais pu multiplier mes citations, mais encore 
une fois, je vous invite à lire pour vous distraire ce curieux 
livre qu’on appelle le tarif des douanes. Vous y verrez écrit à 
toutes les pages que la grandeur d'un peuple se mesure pré- 
cisément par la quantité des marchandises qu’il importe, des 
matières premières sur lesquelles il travaille , par consé- 
quent sur la quantité des produits qu'il échange. Si nous 
avions le temps de prendre ainsi un a un tous les arguments 
du système protecteur et de les développer devant vous d'une 
manière plus complète, vous verriez qu’il n'en resterait ab- 
solument rien. Et, si avant de finir, il m’est permis de vous 
prier de nous continuer cette attention vraiment remarquable 
dont vous nous avez honorés ce soir, nous prenons l’enga- 
gement les uns et les autres, chacun pour la part qui nous 
revient, de ne pas laisser sans réponse un seul des arguments 
que Fon nous oppose tous les jours. En même temps vous 
voudrez bien considérer, au moment où nous nous séparons, 
que nous avons ici pour répondre de nos intentions quelque 
chose de mieux que nos paroles, nous avons chacun notre 
passé. On nous accuse d’être des perturbateurs de l’ordre pu- 


blic. On attaque le gouvernement, parce qu’il nous a auto- 
risés à parler devant vous, on dit qu’il est notre complice. 

Quelques mots sur cette importante question. 

Le gouvernement sous lequel, je le dis hautement, nous 
avons le bonheur de vivre, — faites lu comparaison avec les 
gouvernements étrangers, et vous en jugerez, — notre gou- 
vernement, qui vit lui-même de la discussion, a pensé que 
dans ees matières la discussion était très-bonne, bonne pour 
lui, bonne pour nous, bonne pour tout le monde. Nous lui 
avons demandé l’autorisation de vous réunir pour discuter 
ensemble ces graves matières, pour préparer, instruire d’a- 
vance ce procès, qui arrivera bientôt, je l’espère, devant les 
chambres. Le gouvernement, avec une tolérance parfaite et 
qui Fhonore, ne nous a imposé qu’une condition, il nous a 
dit : Réunissez-vous, vous êtes des hommes d’honneur, de 
paix et de travail. Je m’en rapporte ù votre discrétion, à votre 
bon goût, à votre patriotisme, pour la convenance et la me- 
sure de votre langage. 

Tel est le seul engagement contracté entre le gouverne- 
ment et nous. Pour noire compte, nous le tiendrons. Toute- 
fois, îe gouvernement ne doit encourir aucune solidarité ou 
responsabilité pour les paroles prononcées dans ces réunions. 
Le gouvernement, passez-moi l’expression, est ici ù fa fe- 
nêtre; il regarde faire, il écoute. Il entendra les prohibition 
nisles, qui voulaient parler, mais qui ont jugé à propos de se 
taire pour nous accuser de parler seuls ( on rit). Il nous eu- 
tendra aussi. Le plus magnifique rôle lui est réservé dans 
cette circonstance, car, lorsque l’affaire s’instruira devant les 
chambres, lorsque nous aurons, grâce à Dieu, la prohibition 
en face, lorsque nous la verrons à la tribune, que nous pour- 
rons lui parler et avoir le plaisir de l’entendre, nous lui di- 
rons, peut-être un peu plus vertement que les convenances et 
le bon goût ne permettent de le faire ici contre des adver- 
saires absents, tout ce que nous en pensons. 

Le gouvernement ne doit donc pas être considéré par vous, 

en aucune façon, comme encourageant ou décourageant nos 

doctrines. Dans ce moment-ci, il est neutre, comme c’est son 
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devoir, comme l’exige la raison d’Etat, jusqu'au jour de la 
discussion officielle. Les protecl ionistes ont demandé la parole, 
on la leur a accordée. 

Ils ont jugé ù propos d’y renoncer; j’en suis désespéré, 
car on gagne à être instruit par ses adversaires. De ce qu’ils 
n’ont pas voulu parler, il n’en résulte pas que nous soyons 
forcés de nous taire tant qu’il vous plaira de nous écouter 
avec attention, ce dont nous serions fiers, si nous ne devions, 
pour une bonne part reporter cette attention à votre indulgence. 

Nous continuerons donc cette propagande, cette agitation 
pacifique. Quelques-uns d’entre nous, quand le moment sera 
venu, iront dans les départements prêcher les doctrines du 
Libre Échange, et le pays jugera. Vous faites partie d’un 
peuple auquel on n’impose pas éternellement des erreurs. 
Non, nous ne sommes pas des perturbateurs de l’ordre pu- 
blic, nous n’excitons pas les classes les unes contre les au- 
tres. Quand on a l’honneur d’avoir pour président un pair de 
France, qui est maître de forges par dessus le marché, qui 
vient ainsi faire abnégation de ce que Fon pourrait appeler 
son intérêt privé, pour soutenir loyalement, vigoureusement, 
en homme d’esprit et de cœur, les doctrines que nous défen- 
dons avec lui ; quand on compte dans ses rangs des hommes 
comme M. Déni ère, président du Conseil des Prud’hommes, 
un homme comme M, Renouard, qui s’est honoré par un ex- 
cellent travail sur les brevets d’invention ; et, dans son co- 
mité, un député comme M. Léon Faucher, connu par ses tra- 
vaux très-remarquables sur l’Angleterre, et tant d’autres 
hommes que leur modestie ne nous permet pas de nommer, 
on est fier de poursuivre, en pareille compagnie, une si no- 
ble et si glorieuse tâche. Certes, on est assez mal fondé à 
nous accuser d’èlre des gens ne sachant pas ce qu’ils disent. 
A ce sujet, nous répondrons à nos adversaires, les prohibi- 
tïonistes, qui nous accusent de ne pas connaître les questions 
que nous discutons ici, qu’il n’y a guère moins de trente à 
quarante ans que la plupart de nous s’occupent des affaires 
d'industrie. Pour mon compte, j’ai fait quarante ou cinquante 
voyages en Europe pour étudier, non pas les théâtres, je sup ■ 
pose, mais les manufactures, les industries. J’ai étudié les 
intérêts du travail dans tous les ateliers. Membre de différents 
jurys, j’ai été appelé à pénétrer dans les détails de chaque in- 
dustrie, initié à scs procédés, à ses mystères. Je crois doncêtre 
au courant des questions industrielles tout autant que la plu- 
part de nos adversaires. C'est donc par notre passé, par nos 
travaux, que nous répondons tous à cette accusation étrange 
d’ignorance et de légèreté. (Applaudissements.) 

Nous avons fait une suffisante provision de courage et d’é- 
nergie pour lutter jusqu’au bout; mais nous lutterons avec 
modération, parce que nous avons conscience de la vérité, de 
ta justice de notre cause. Grâce à votre aide, nous poursui- 
vrons notre mission, et nous espérons que vous nous conti- 
nuerez cette attention et cette bienveillance qui nous odI sin- 
gulièrement flattés et édifiés ce soir. (Applaudissements pro- 
longés.) 

Le Directeur : FRÉDÉRIC BASTLAT. 
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